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Cour pénale internationale 1 

Chambre de première instance V  2 

Situation en République centrafricaine II 3 

Affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice-Edouard Ngaïssona  4 

— n° ICC-01/14-01/18  5 

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung  6 

Procès — Salle d’audience n° 1 7 

Mercredi 7 juillet 2021  8 

(L’audience est ouverte en public à 9 h 30) 9 

Mme L’HUISSIER : [09:30:41] Veuillez vous lever. 10 

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir. 12 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 13 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-2328 (sous serment)  14 

(Le témoin s’exprimera en français) 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:03] Bonjour à tous. 16 

Bonjour, Monsieur Demafouth.  17 

Madame le greffier, veuillez citer l’affaire. 18 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:31:26] Bonjour, Monsieur le Président. 19 

Bonjour à tous.  20 

Situation en République centrafricaine II, affaire Le Procureur c. Alfred Yekatom et 21 

Patrice-Edouard Ngaïssona. Référence de l’affaire : ICC-01/14-01/18.  22 

Nous sommes en audience publique. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:42] Merci.  24 

Les présentations, commençons par l’Accusation.  25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:31:45] Bonjour, Monsieur le Président. 26 

Bonjour à tous.  27 

L’Accusation est représentée aujourd’hui par Yassin Mostfa, Irina Galupa et moi-28 
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même, Kweku Vanderpuye. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:05] Et, maintenant, les 2 

représentants légaux des... des autres crimes.  3 

Me RABESANDRATANA : [09:32:07] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour à tous.  4 

Nous sommes représentés aujourd’hui par Mme Mouhia Asso, M. Enrique... enfin, 5 

Carnero et moi-même, Elisabeth Rabesandratana. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:29] (Intervention non 7 

interprétée) 8 

M. SUPRUN : [09:32:32] Bonjour.  9 

Les ex-enfants soldats sont représentés aujourd’hui par Nadia Galinier et moi-même, 10 

Dmytro Suprun.  11 

Merci. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:39] Merci.  13 

C’est au tour de la Défense.  14 

Maintenant, la Défense de M. Yekatom.  15 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:32:43] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour à 16 

tous.  17 

M. Yekatom est présent au prétoire, et il est représenté aujourd’hui par M. Thomas 18 

Hannis, Me Gyo Suzuki, Mme Wilhelmina Wittingham, le docteur Lena Casiez et moi-19 

même, Mylène Dimitri. 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:59] Merci.  21 

Et, maintenant, qu’en est-il de la Défense de M. Ngaïssona ?  22 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:33:03] M. Ngaïssona est avec nous en 23 

prétoire ; vous m’avez rappelé, hier, de le dire — si vous vous en souvenez. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:13] Oui, c’est vrai. J’ai 25 

fait ça par habitude. 26 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:33:22] Bien.  27 

Donc, aujourd’hui, je suis aidé de Me Chiara Giudici, Mme Phoebe Oyugi, 28 
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Mme Mathilde Couloigner et notre nouveau stagiaire… nouvelle stagiaire et moi-1 

même, bien sûr, Maître Knoops. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:33] Très bien. 3 

Maintenant, nous allons poursuivre l’interrogatoire du témoin. C’est au représentant 4 

des victimes de poser des questions. 5 

J’imagine que c’est vous qui voulez poser les questions en premier, Maître ?  6 

Me RABESANDRATANA : [09:33:46] Oui, Monsieur le Président.  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:48] Vous avez la parole. 8 

Me RABESANDRATANA : [09:33:51] Merci. 9 

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES 10 

PAR Me RABESANDRATANA : [09:33:56] 11 

Q. [09:33:58] Bonjour, Monsieur Demafouth.  12 

Je suis Maître Rabesandratana, je représente l’équipe des représentants légaux des 13 

victimes des autres crimes. Et, dans ce cadre-là, je vais vous poser quelques 14 

questions, des éléments d’information complémentaires. 15 

Vous vous êtes présenté, vous avez occupé des fonctions très importantes au cœur 16 

de l’État, auprès de la présidence de la République. Et vous vous êtes présenté 17 

comme étant un homme politique du centre, ayant le souci de rechercher le dialogue 18 

et la paix. Vous avez également, enfin dans ce cadre-là et compte tenu de votre 19 

longue pratique politique dans votre pays, participé à différents pourparlers et 20 

différentes plates-formes comme, par exemple, à N’Djaména en 2014, au Congo-21 

Brazzaville en juillet 2014 ou au forum de Bangui, mais bien d’autres également, 22 

antérieurement. Et, si vous voulez, dans ce cadre-là, ma question est... est très 23 

simple : je voulais savoir si, dans ces pourparlers, la situation des victimes était 24 

abordée dans le cas de cette recherche de la paix, du dialogue et de la restauration de 25 

l’État de droit, puisque le but était d’arriver à des élections démocratiques. 26 

R. [09:35:41] Oui, merci. 27 

La question des victimes a toujours été évoquée. Les participants à ces différents 28 
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forums ont souvent... certains se sont battus pour qu’il n’y ait pas d’impunité et qu’il 1 

y ait... qu’on donne la parole aux victimes, et que les victimes reçoivent 2 

dédommagement et justice. Donc, j’ai... j’ai écouté plusieurs fois, et c’est ainsi que 3 

nous avons proposé, à l’époque, une Commission vérité, justice et réconciliation. Et 4 

je crois que le gouvernement actuel a poursuivi sur ce chemin, et la commission 5 

vient... vient d’être mise en place. Et pour chaque situation en République 6 

centrafricaine, il y a toujours eu un regroupement ou un comité ou une association 7 

pour défendre ou faire entendre la voix des victimes. 8 

Q. [09:36:52] Alors, plus précisément, ma... ma seconde question — vous avez 9 

commencé à y répondre — était : quelles étaient les personnes qui représentaient les 10 

victimes ? Est-ce que c’étaient des... des leaders de communautés ou est-ce que... est-11 

ce qu’elles étaient invitées... à quel titre elles participaient dans ces discussions ? 12 

R. [09:37:15] Alors, je ne sais... je ne peux pas vous donner une précision, mais je 13 

pense qu’il y avait des représentants de communautés et il y avait également, aussi, 14 

des associations. Mais j’avoue que, dans le cadre de mes fonctions, je ne m’en suis 15 

pas trop rapproché, et c’était beaucoup plus d’autres collègues qui avaient la 16 

responsabilité de... de travailler avec les... les organisations chargées de la défense 17 

des victimes. 18 

Q. [09:37:43] Des associations des...  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:37:45] Une minute, Maître. 20 

Faites... Ménagez une pause entre les questions et les réponses, pour que les 21 

interprètes aient le temps de tout traduire. Donc, il faut juste vous habituer, hein, 22 

vous comptez dans votre tête à peu près jusqu’à 3 et... avant de poser la question. 23 

Voilà, allez-y. 24 

Me RABESANDRATANA : [09:38:05] 25 

Q. [09:38:05] Bon, alors, ces associations étaient-elles des associations centrafricaines? 26 

R. [09:38:10] Oui, oui, il y en avait, des centrafricaines. Quelques avocats, je pense, 27 

des avocats centrafricains s’étaient un peu chargés de... de cela. 28 
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Q. [09:38:20] Très bien, Monsieur le témoin.  1 

Alors, au niveau national, maintenant, y a-t-il eu des actions d’assistance concernant 2 

les victimes de l’attaque des Anti-balaka ? 3 

R. [09:38:38] Alors, au niveau national, je me souviens que la Présidente de la 4 

transition prenait des initiatives d’apporter des... une aide matérielle aux victimes. Et 5 

je pense que j'ai été porteur de certaines choses aux victimes, notamment à Boda, à 6 

Yaloké, un peu à Guen et... et un tout petit peu à Bangui, au niveau du KM 5. 7 

Q. [09:39:18] À Bangui, dans le cadre du KM 5. 8 

R. [09:39:22] Oui. 9 

Q. [09:39:23] Bien. A-t-il été envisagé le rapatriement des populations déplacées à 10 

l'extérieur de la RCA ? 11 

R. [09:39:34] Oui. Des personnes ont demandé elles-mêmes, beaucoup, et nous avons 12 

assuré, aidé ceux qui avaient des moyens pour prendre l'avion. Ceux qui ne 13 

pouvaient pas et qui voulaient prendre la route, il y a eu beaucoup de convois vers la 14 

frontière avec le Tchad, la frontière avec le Cameroun et quelquefois avec le Congo, 15 

oui.  16 

Q. [09:40:02] Et ces personnes rapatriées étaient réintégrées dans... dans quel cadre : 17 

dans des enclaves ou à Bangui ? 18 

R. [09:40:15] Ces... Ces personnes revenues, non, je ne sais pas dans quelles 19 

conditions où est-ce qu'on les a « mis », puisque, ça, ce ne sont pas des choses de ma 20 

compétence, en fait, dans le cadre de mes fonctions, non. Je n'ai pas suivi comment. 21 

Q. [09:40:31] Très bien. 22 

Maintenant, nous allons nous attacher à... aux... à l'attaque de Bangui 23 

du 5 décembre 2013. 24 

Dans votre déposition, vous dites que les Anti-balaka ont continué l'occupation de 25 

certains quartiers, par exemple Cattin, Boeing, Bimbo, Fouh, Boy-Rabé, Gobongo, 26 

quartier Combattant.  27 

Donc, c'est OTP-2099-0165-R01, page 0185, paragraphe 101. 28 
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Cette occupation à Cattin, Boeing et Bimbo a-t-elle duré après le 5 décembre 2013 ?  1 

Me DIMITRI : [09:41:33] Monsieur le Président. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:35] Oui, Madame 3 

Dimitri ?  4 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:41:38] D'après les directions que vous aviez 5 

données au début, je soulève une objection à cette question. En effet, ça n'a rien à 6 

voir avec les souffrances endurées par les victimes, mais c'est uniquement une 7 

question visant à obtenir des faits supplémentaires, et ce n'est pas à ces participants 8 

de le faire. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:59] Je suis d'accord. Je 10 

vous l'ai déjà dit, Maître. Les questions posées par les représentants des victimes 11 

doivent être limitées, et limitées aux souffrances endurées par les victimes, et ne pas 12 

essayer de... présenter une thèse comme celle de l'Accusation. 13 

Me RABESANDRATANA : [09:42:17] Je ne présente aucune thèse. C'est simplement 14 

parce que le... le Greffe a interrogé la Chambre sur des... ce type de questions, champ 15 

temporel et champ géographique, qui concerne directement la participation des 16 

victimes. C'est... Voilà. Puisque, dans le cadre de la préparation de nos dossiers de 17 

victimes, il est évident que nous avons besoin de... ben, de savoir le champ temporel, 18 

le champ géographique. C'est tout. C'est pas du tout d’essayer de faire rentrer des 19 

éléments factuels nouveaux. 20 

Le... Le témoin a, dans ses déclarations, fait allusion, donc c'est tout, je lui demandais 21 

s'il maintenait, c'est tout, je... je rajoute rien.  22 

Alors... 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:43:08] Oui, enfin, c'est 24 

encore autre chose. S'il maintient ses propos d'hier, c'est la même chose que pour 25 

d'autres témoins. Lorsqu'un témoin vient ici, il prend... il s'engage avec un serment 26 

solennel, comme M. Demafouth, comme les autres témoins. Ensuite, on a la... quand 27 

même la présomption qu'ils nous ont dit la vérité, et on prend... on considère qu'il 28 
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s'agit de leur témoignage, de leur déposition, pas besoin d’y revenir et demander s'il 1 

confirme ses propos d'hier. Mais poursuivez. 2 

Me RABESANDRATANA : [09:43:48] Très bien, Monsieur le Président.  3 

Q. [09:43:50] Alors, à la suite de ces... de ce point... de ce point d'ordre, ma question, 4 

donc je reviens à la... au traitement des victimes dans le cadre de cette... de ces 5 

tentatives de recherche de la paix. Et est-ce que vous pourriez dire que, dans ces 6 

tentatives et de... de construction d'un dialogue, le... le sort des victimes était... enfin, 7 

ou les victimes ont été bien traitées, leur sort a été suffisamment pris en compte ? 8 

R. [09:44:37] Alors, c'est... c'est une question difficile pour... pour moi. Je sais tout 9 

simplement que place a été donnée aux... aux associations de victimes, et ils ont eu 10 

accès aux... aux médias et à toute manifestation politique ou publique que nous... 11 

que nous faisions, dans le cadre, donc, de... de cette crise. Les victimes étaient 12 

toujours... Les associations de victimes étaient toujours représentées. 13 

Q. [09:45:15] Question suivante : quel financement avaient ces associations de 14 

victimes ? Y avait-il des programmes d'aide ?  15 

R. [09:45:33] Ça, je ne sais pas, je ne suis... je ne m'occupais pas de ce volet. La seule 16 

chose que je peux vous dire, c'est que j'ai vu des actions faites par la Présidente de la 17 

transition elle-même auprès des associations des victimes qu'elle recevait.  18 

Q. [09:45:45] Des actions d'assistance alimentaire... 19 

R. [09:45:48] Alimentaire...  20 

Q. [09:45:49] ... et sanitaire. 21 

R. [09:45:50] ... sanitaire et financière. 22 

Q. [09:45:52] Et financière aussi ?  23 

R. [09:45:53] Parfois, oui. 24 

Q. [09:45:54] D'accord. Donc, il y avait des sources de financement qui étaient 25 

dégagées, au niveau de l'État.  26 

R. [09:46:05] Je sais pas d'où... d'où est-ce qu'elle tenait (phon.), mais en tout cas, ça... 27 

ça venait de la Présidence de la transition, ça ne venait pas du Premier ministre, 28 
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donc pas du gouvernement, mais de la Présidente de la transition, dont je suis le 1 

ministre conseiller. Et j'ai vu. Elle... Elle a ses fonds spéciaux, elle a ses propres 2 

moyens, elle pouvait, donc à titre personnel, aider les victimes, les organisations qui 3 

défendaient les victimes. 4 

Q. [09:46:38] À titre personnel. Très bien. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:46:39] Maître, Maître, une 6 

minute. Les interprètes me répètent qu'il vous faut absolument ralentir, et surtout 7 

ménager la pause entre les questions et les réponses. 8 

Me RABESANDRATANA : [09:46:49] Excusez-moi. Pour ma part, j’en ai fini des... 9 

des questions. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:46:57] Merci beaucoup. 11 

Maître Suprun, c'est à vous. Prenez votre temps. Nous avons tout le temps.  12 

M. SUPRUN (interprétation) : [09:47:15] Je vous remercie, Monsieur le Président. 13 

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES 14 

PAR M. SUPRUN : [09:47:24] 15 

Q. [09:47:25] Bonjour, Monsieur Demafouth.  16 

Je m'appelle Maître Suprun et je représente un autre groupe des victimes, qui sont 17 

des anciens enfants soldats des Anti-balaka.  18 

Et ma première question pour vous, et puisque je représente des anciens enfants 19 

soldats : est-ce que vous êtes familier avec le terme « enfant soldat » ?  20 

R. [09:47:37] Familier, non, mais je connais le terme « enfant soldat », puisque, 21 

moi-même, j'ai initié, lorsque j'étais vice-président... premier vice-président du 22 

comité de pilotage du DDR, et j'ai initié un programme de... de démobilisation 23 

d’enfants soldats au sein de l'APRD, au sein de la CPJP également. Mais ce n'est pas 24 

un programme que j'ai géré directement, mais j'ai été un initiateur, et... je pense que 25 

c'est l'UNICEF qui a géré avec... directement avec ces groupes.  26 

Q. [09:48:20] Mais lorsque vous utilisez le terme « enfant soldat », est-ce que vous 27 

pouvez expliquer ce que ce terme signifie pour vous, s'il vous plaît ?  28 
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R. [09:48:32] Alors, ma compréhension d’enfant soldat, c'est tout ce qui n'est pas en 1 

âge d'être utilisé dans les groupes armés et surtout pour faire partie des groupes 2 

armés, tout ce qui est enfant, qui n'est pas en âge ni en aptitude de... de pratiquer les 3 

activités dans les groupes armés.  4 

Q. [09:49:05] Et, en particulier, à quelle tranche d'âge vous faites référence, lorsque 5 

vous parliez des enfants soldats ?  6 

R. [09:49:15] Ben, écoutez, tout ce qui est en dessous de la majorité. 7 

Q. [09:49:18] À votre connaissance, est-ce qu'il y avait eu des...  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:49:21] Une minute. Un 9 

commentaire : ce n'est pas une critique, bien sûr, mais ce qui est très intéressant, c'est 10 

que, bien sûr, ce n'est peut-être exactement la même chose que l'interprétation 11 

juridique et l'interprétation sociologique de ce terme. C'est intéressant. 12 

M. SUPRUN : [09:49:37] 13 

Q. [09:49:37] Monsieur Demafouth, à votre connaissance, est-ce qu'il y avait eu des 14 

enfants soldats dans les rangs des Anti-balaka ?  15 

Me DIMITRI : [09:49:47] Monsieur le Président. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:49:50] Quelle était la 17 

question, Maître Suprun ? Il y avait des enfants soldats ?  18 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:50:00] Non, je l'ai entendu en français, la traduction 19 

n'était pas encore là. Mon éminent confrère peut juste répéter et vous aurez ainsi 20 

l'interprétation, et vous pourrez savoir ce qu'il en est. 21 

M. SUPRUN : [09:50:11] La question était la suivante : 22 

Q. [09:50:12] À votre connaissance, Monsieur Demafouth, est-ce qu'il y avait eu des 23 

enfants soldats dans les rangs des Anti-balaka ? 24 

R. [09:50:19] Oui. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:50:20] Maître Dimitri. 26 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:50:23] J'aimerais faire une objection, mais j'aimerais 27 

avoir votre conseil.  28 
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Si j'avais compris vos directives initiales, c'est à l'Accusation qu'il revient de... 1 

d’obtenir les éléments de preuve concernant les charges. Or, en... dans 2 

l'interrogatoire principal, on n'a pas parlé d’enfants soldats. Donc, je me demande un 3 

peu où va le représentant légal des enfants soldats, et surtout si c'est bien légal. 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:50:55] Oui, dans les 5 

directives initiales, c'est assez clair, je pense, mais il est écrit que les représentants 6 

des victimes ne sont pas une deuxième accusation, un deuxième Bureau du 7 

Procureur. Mais nous savons que, bien sûr, la limite est floue ; on va décider... on 8 

doit décider des choses au cas par cas. 9 

Donc, il est vrai que le témoin n'a pas parlé d’enfants soldats lors de son 10 

interrogatoire principal par l'Accusation. La première question, à mon avis, était tout 11 

à fait correcte. On a demandé au témoin s'il était impliqué dans tel ou tel 12 

programme. J'ai un peu plus de mal avec la deuxième question de Me Suprun.  13 

Maître Suprun, je crois qu'il faudrait mieux que vous fassiez référence à des 14 

expériences éventuelles, des expériences potentielles, des possibilités de contacts que 15 

le témoin aurait pu avoir avec les enfants soldats, puisqu’il dit qu'il a été à l'initiative 16 

d'un programme. Passez par cet angle-là. Sinon, en effet, vous prenez la place de 17 

l'Accusation, et c'est tout à fait en dehors de ce qui est autorisé par les directives. 18 

Mais je rappelle encore que ceci se décide au cas par cas, au cas par cas. Merci, tout 19 

est clair. Vous savez, on ne peut pas régler de façon abstraite avec une règle quelque 20 

chose qui se... s'appliquerait partout. 21 

M. SUPRUN : [09:52:31] Écoutez, je vais diriger le témoin vers un paragraphe bien 22 

précis de son... de sa déclaration, et il fera des commentaires. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:52:36] Allez-y. 24 

M. SUPRUN : [09:52:38] 25 

Q. [09:52:38] Monsieur Demafouth, dans votre déclaration donnée au Bureau du 26 

Procureur en décembre 2018 — c'est le numéro 1 de la liste des documents du 27 

Bureau du Procureur, le document porte la cote CAR-OTP-2099-0165 —, au 28 
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paragraphe 229, vous avez indiqué d’avoir vu de très jeunes enfants au sein des 1 

Anti-balaka, dans les quartiers de Bangui comme Boy-Rabé et Combattant, et que ces 2 

enfants étaient accompagnés des adultes anti-balaka qui étaient armés. 3 

Est-ce que vous vous souvenez d'avoir dit ça au Bureau du Procureur ? 4 

R. [09:53:13] Oui. 5 

Q. [09:53:17] À votre connaissance... 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:53:21] Une minute. 7 

Maître Dimitri.  8 

Me DIMITRI : [09:53:24] Je demande vos conseils. La déclaration n'est pas versée au 9 

dossier au titre du 68-3. L'Accusation a décidé de ne pas poser de questions à propos 10 

de... à propos de cela pendant son interrogatoire principal. Et maintenant, on 11 

s'embarque dans une... une... enfin, un exercice où on va ajouter des... on va obtenir 12 

de nouveaux éléments de preuve sur les enfants soldats. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:53:52] Et, Maître Knoops, 14 

qu’en est-il ?  15 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:53:55] Comme nous l'avons établi hier, la 16 

déclaration qui n'est pas versée au dossier, en vertu de l'article 68-3, ne peut être 17 

utilisée que si le témoin ne se souvient pas de quelque chose ou se contredit lors de 18 

l'audience par rapport à ce qui est écrit dans sa déclaration. Donc, présenter un 19 

paragraphe de la déclaration à un témoin dont la déclaration, justement, n'a pas été 20 

versée au dossier, à mon avis, correspond à diriger le témoin vers une réponse. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:54:22] Maître... Monsieur 22 

Vanderpuye, qu'avez-vous à répondre ?  23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [09:54:28] Eh bien, je vois où nous allons. Je vois 24 

comment vos directives sont interprétées. Vous savez qu'on peut interpréter les 25 

choses... il y a autant... il y a autant d'interprétations que de personnes dans la salle. 26 

Mais en réponse à l'objection de Me Knoops, je pense que M. Suprun a tout à fait le 27 

droit de rafraîchir la mémoire du témoin par rapport à quelque chose qui se trouve 28 
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dans les limites de ce qu'il a le droit de demander, vu qu'il représente les ex-enfants 1 

soldats, étant donné que le témoin a des informations sur le sujet.  2 

Et nous en arrivons ensuite au point de Mme... de Me Dimitri. Dans les directrices, je 3 

pense qu'il n'y a pas de limite aux... il n’y a pas de limite à... aux questions que peut 4 

poser le... cette... les participants, les représentants des victimes, parce qu'il peut y 5 

avoir un peu de chevauchement, peut-être, par certains moments, avec les... les 6 

limites, mais ça marche pas dans les deux sens. Ce n'est pas parce que l'Accusation 7 

ne demande pas des informations, par exemple, sur un point bien précis qui 8 

concerne les victimes qui ont été affectées par la conduite alléguée des accusés, ça ne 9 

signifie pas que les victimes n'ont pas le droit d’obtenir des informations sur ce 10 

point. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:55:51] Oui, mais il y a 12 

quand même un problème, Monsieur Vanderpuye. Et si les directives sont 13 

interprétées à la lettre et à l'esprit surtout, elles montrent bien que la Chambre avait 14 

confiance, et confiance en l'Accusation, qui a, bien sûr, l'obligation de prouver sa 15 

thèse au-delà de tout doute raisonnable. Mais aussi, et ça, nous sommes persuadés 16 

que vous faites cela en toute bonne foi, mais « toute » le raisonnement derrière les 17 

directives, c'est que la Défense ne doit pas être confrontée à d'autres parties qui ont 18 

encore la même obligation que l'Accusation, parce que, là, c'est plus juste. 19 

Je trouve que nous sommes devant un problème. Et maintenant, donc, je vais 20 

m'occuper des questions. Et Me Knoops a raison aussi, puisque, finalement, rien n’a 21 

été établi à propos des enfants soldats avec ce témoin-ci. On ne peut pas faire 22 

référence, donc, au... à la déclaration du témoin avant d'avoir établi au moins des 23 

conditions préalables, parce que, sinon, les limites entre les questions et le versement 24 

d'une déclaration au titre du 68-3 seraient très floues. 25 

Monsieur Demafouth, vous voyez parfois... enfin, vous êtes aussi un avocat, hein, 26 

donc vous comprenez toutes ces arguties, vous êtes pas surpris, j'imagine. Non, 27 

visiblement, vous êtes pas surpris. 28 
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Q. [09:57:32] Monsieur Demafouth, vous nous avez dit que vous aviez... — enfin, si 1 

j'ai bien compris — vous aviez lancé le programme de DDR... ou un programme de 2 

DDR pour... pour des soldats d'âge insuffisant pour être soldat. (Inaudible) Est-ce que 3 

vous avez des expériences avec ce type de soldats, donc, qui ne sont pas en âge 4 

d'être soldat ? 5 

R. [09:58:04] Oui, comme je vous disais, j'étais premier vice-président du comité de 6 

pilotage du DDR, et j'avais initié un programme de démobilisation d’enfants soldats 7 

au sein de l'APRD et, également, au sein de la CPJP, et également, je pense, au sein... 8 

au... à l'UFDR également, donc...  9 

Mais lorsque le programme a démarré, je ne m'en suis plus occupé. Les 10 

mouvements... Les groupes armés traitaient directement avec l'UNICEF. Et donc, je 11 

n'ai jamais assisté à une cérémonie ni quoi que ce soit pour connaître le nombre exact 12 

et... et comment ça se faisait.  13 

Et pour moi, la définition d'« enfant soldat », c'est tout ce qui n'est pas majeur, donc 14 

ne pouvait pas faire... n'avait pas les aptitudes, donc, d'être responsable civilement et 15 

pour... pour être membre des groupes armés.  16 

Q. [09:59:16] Mais avez-vous pu vous entretenir avec certains de ces jeunes gamins ? 17 

R. [09:59:23] Non, je... je n'ai pas pu. En dehors des groupes de l'UFDR, de la CPJP et 18 

de l'APRD que j'avais initiés. Parce que, tout simplement, j'avais reçu une note d'une 19 

ONG qui travaillait dans les régions où sont les groupes armés et qui m'avait signalé 20 

la présence d'enfants soldats, et qui m'avait dit que ce n'était pas une bonne chose et 21 

qu'il fallait initier un programme pour leur démobilisation. Et j'avais accepté, et on 22 

avait mis en place rapidement le programme. 23 

En dehors de ça, dans Bangui, lorsqu'il y avait les... les crises, quand vous partez de 24 

Bangui, vous traversez le centre-ville pour aller à l'aéroport, vous passez par le 25 

quartier Combattant, eh ben, à l'époque, il y avait les barrières tenues par les 26 

Anti-balaka. Et sur ces barrières, vous pouviez voir des enfants qui étaient avec les 27 

Anti-balaka. Et lorsque vous passiez par les quartiers Boy-Rabé, les quartiers 28 
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Ouango et... et autres, vous pouviez voir également ces enfants avec les Anti-balaka. 1 

Mais j'étais toujours dans des véhicules, je n'ai pas pu échanger avec eux. Voilà.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:00:51] Nous en... Nous 3 

nous en tenons là. 4 

Vous avez d'autres questions, Monsieur Suprun ?  5 

M. SUPRUN (interprétation) : [10:00:54] Avant que je ne pose ma question suivante, 6 

je voudrais faire une remarque au sujet de l'objection déposée par les équipes de la 7 

Défense.  8 

Les victimes, au titre du Statut de Rome, ont le droit de rechercher la vérité dans la 9 

justice ; c'est une possibilité de chercher de manière positive la vérité. Donc, dans... 10 

en l'occurrence, le Bureau du Procureur a décidé de ne pas examiner ces questions, 11 

qui concernent directement les victimes, et les victimes n'ont pas eu la possibilité 12 

d’explorer ces questions qui concernent directement leurs intérêts personnels et qui 13 

ont trait à la manière dont ils aient été rendus victimes. Voilà mon commentaire 14 

général. 15 

Q. [10:01:48] (Intervention en français) Monsieur Demafouth, selon votre expérience, 16 

quelles étaient les causes principales du phénomène de la présence des enfants 17 

soldats dans les rangs des groupes armés en Centrafrique, à l'époque ? 18 

R. [10:01:53] Je... Je ne peux pas répondre, puisque je ne suis pas le responsable de 19 

recrutement. Donc, je ne sais pas comment ça se fait. Je peux pas...  20 

Q. [10:02:11] Puisque, à l'époque, en 2013-2014, vous étiez, entre autres, chargé des 21 

programmes de DDR, à votre connaissance, en quoi consistait les programmes de 22 

réintégration des enfants soldats ? 23 

R. [10:02:25] Je pense que ce qu'on avait conçu, c'était de... d'abord, de les sortir du 24 

rang des... des groupes armés et, ensuite, faire une préparation et les réinsérer dans 25 

leur famille et dans leur communauté, pour que ces enfants reprend... reprennent 26 

vraiment leur place dans la... dans la société. Ceux qui étaient en capacité, leur 27 

donner une formation scolaire, formation professionnelle. Voilà. 28 
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Q. [10:02:58] Et, à votre connaissance, quel rôle avait été joué, à l'époque, par le 1 

gouvernement de la Centrafrique dans le processus de réhabilitation et de la 2 

réintégration des enfants démobilisés ? 3 

R. [10:03:16] Je dirais aucun. Aucun. C'était un programme entre les groupes armés 4 

et... et l'UNICEF, qui récupérait ces enfants et s'en occupait à travers des ONG qui 5 

étaient mandatées par L'UNICEF pour le faire. 6 

Q. [10:03:31] Monsieur Demafouth, deux dernières questions de ma part. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:03:37] Un peu plus 8 

longtemps... lentement — pardon —, s'il vous plaît. 9 

M. SUPRUN (interprétation) : [10:03:42] Toutes mes excuses aux interprètes. 10 

Q. [10:03:46] (Intervention en français) Compte tenu de votre expérience et selon votre 11 

opinion personnelle, quels sont les moyens les plus efficaces pour assurer la 12 

réintégration pleine et effective des enfants démobilisés dans la vie civile ? 13 

R. [10:04:02] D'abord, je pense qu'il faut les... les éloigner des groupes armés. 14 

D'abord, les... les récupérer, les éloigner des groupes armés. Et, ensuite, il faut leur 15 

donner une petite instruction civique, avant la formation professionnelle et avant le 16 

retour même dans les familles. Voilà. 17 

Q. [10:04:32] Et la dernière question pour vous, Monsieur Demafouth : toujours 18 

compte tenu de votre expérience et selon votre opinion personnelle, quels sont les 19 

moyens les plus efficaces pour assurer la réconciliation des anciens enfants soldats 20 

avec les communautés respectives ? 21 

R. [10:04:50] D'abord, l'enfant soldat, il faudrait qu'il intègre d'abord sa propre 22 

famille, sa propre famille et, ensuite, maintenant, la... la communauté, parce que, 23 

comme on le sait, c'est un enfant soldat qui est parti de sa famille vers un groupe 24 

armé. Et ce groupe armé a probablement commis des choses qui peuvent être très 25 

graves ou préjudiciables, d'abord pour sa propre famille et, maintenant, pour la 26 

communauté, pour la nation. Donc, l'acceptation de l'enfant et la facilitation des 27 

choses, il faut que ça commence d'abord par sa propre famille, en plus de la... la 28 
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petite communauté de base, avant de... de l’élargir ailleurs.  1 

M. SUPRUN : [10:05:47] Merci beaucoup, Monsieur Demafouth, pour vos réponses. 2 

Monsieur le Président, j’en ai terminé. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:53] Merci. 4 

Une remarque : le témoin, ces 30 dernières minutes, a fourni toutes les informations 5 

dont il déposait... dont il disposait personnellement au sujet des enfants soldats. 6 

Donc, dire que les victimes n'ont pas pu obtenir des informations à ce sujet n'est pas 7 

exact. 8 

Qui va commencer, pour la Défense ?  9 

Maître Knoops ? Je suppose que cela veut dire que vous commencez, si vous êtes 10 

déjà debout. 11 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:06:38] Effectivement, Monsieur le Président.  12 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE 13 

PAR Me KNOOPS : [10:06:55] 14 

Q. [10:06:57] Monsieur, je m'appelle Alexander Knoops. Je suis basé ici, aux 15 

Pays-Bas. Je suis avocat ici, aux Pays-Bas, et je suis l'un des conseils de 16 

M. Ngaïssona. 17 

Je voudrais demander à la greffière d’audience de bien vouloir afficher le document 18 

CAR-OTP-2084... Oui, je... je dois commencer par indiquer qu'il s'agit de 19 

l'intercalaire n° 2.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:07:37] Permettez-moi de 21 

vous interrompre avant que vous ne commenciez, comme... et pour... pour que nous 22 

procédions comme nous l'avons fait ces deux derniers jours. 23 

Est-ce que le témoin dispose des classeurs ? Parce que cela va plus vite. 24 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:07:52] Non, il n'a pas les classeurs. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:07:54] Eh bien, très bien, 26 

pas de problème, on peut l’afficher. 27 

Monsieur Demafouth, le document dont on parle va maintenant être affiché sur 28 
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votre écran, Monsieur le témoin. 1 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:08:08] Donc, il s'agit de l'intercalaire n° 2 dans 2 

notre liste, avec la référence CAR-OTP-2084-0146. 3 

Q. [10:08:26] Monsieur le témoin, je vais d'abord vous poser quelques questions en ce 4 

qui concerne le rôle de M. Ngaïssona au début de 2014. Et c'est la première... le 5 

premier document que j'aimerais vous montrer. Est-ce que vous le voyez ? 6 

(Le greffier d’audience s’exécute) 7 

R. [10:08:49] Oui. 8 

Q. [10:08:54] Comme vous le voyez, Monsieur le témoin, il s’agit d’un communiqué 9 

de presse et... publié par M. Ngaïssona le 21 janvier 2004... 2014, 2014. Vous voyez, 10 

dans le premier paragraphe, ici, de ce communiqué de presse, M. Ngaïssona se 11 

félicite de l’élection de Mme Catherine Samba-Panza et déclare qu’il va suspendre 12 

toutes les hostilités et travailler avec elle au retour de la paix et de la sécurité. 13 

Première question simple : est-ce que vous connaissez ce document ?  14 

R. [10:10:15] Si on peut monter... Pardon, si on peut monter, le paragraphe qui est en 15 

dessous, j’ai pas vu.  16 

(Le greffier d’audience s’exécute)  17 

Q. [10:10:30] Vous voyez le troisième paragraphe, l’engagement pris par 18 

M. Ngaïssona. 19 

R. [10:10:38] Oui. 20 

Q. [10:10:41] Est-ce que vous connaissez ce document ? 21 

R. [10:10:45] Non, c’est... je... je le découvre.  22 

Q. [10:10:51] Très bien, merci. 23 

Deuxième question : saviez-vous que Mme Samba-Panza avait demandé à 24 

M. Ngaïssona de transformer les Anti-balaka en un parti politique ? 25 

R. [10:11:19] Ce n’était pas une demande officielle et faite par les moyens officiels, 26 

peut-être dans un entretien entre eux deux, et... mais pas dans un entretien où je suis 27 

présent. 28 
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Je signale, avant de continuer, qu’il y a eu, à une ou deux reprises, au palais de la 1 

Renaissance, une audience, une ou deux audiences avec les leaders anti-balaka ; et 2 

avant même que l’audience ne commence, les leaders anti-balaka ont demandé à la 3 

Présidente de la transition que, moi, Demafouth, je quitte la réunion, parce qu’ils ne 4 

voulaient pas de ma présence, parce qu’ils avaient le sentiment que j’étais un peu 5 

comme un persécuteur pour eux. Et donc, peut-être qu’il... ça a été dit à... à l’occasion 6 

de ces audiences-là. Mais la Présidente de la République ne m’a jamais dit de ça, et 7 

ça n’a jamais été dit officiellement ni rapporté dans un document officiel de l’État.  8 

Q. [10:12:47] En avez-vous entendu parler de manière officielle, c’est-à-dire que le... 9 

la Présidente, bien qu’elle ne vous l’ait pas dit personnellement, ait exprimé le 10 

souhait à M. Ngaïssona que les Anti-balaka soient transformés en un... un parti 11 

politique ? Ou est-ce que c’est la première fois que vous en entendez parler 12 

aujourd’hui, de ma part ? 13 

R. [10:13:18] Oui, tout à fait. Et... Et je suis circonspect, parce que Mme Samba-Panza 14 

savait que même si Ngaïssona était coordonnateur, mais celui qui a initié et créé les 15 

Anti-balaka, c’est François Bozizé. Donc, s’il faut discuter d’une activité politique des 16 

Anti-balaka, ce serait mieux avec Bozizé qu’avec Ngaïssona.  17 

Q. [10:13:54] Est-ce que cela vous surprendrait, Monsieur le témoin, (Expurgé) 18 

(Expurgé) M. Ngaïssona  19 

pour être un interlocuteur légitime ? Il s’agit de l’intercalaire 43 de nos classeurs.  20 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:14:43] Monsieur le Président, peut-être  21 

pourrions-nous passer à huis clos partiel. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:14:47] Oui. Je ne sais pas 23 

pour quelle raison, mais enfin, je suppose que vous allez l’expliquer. 24 

Nous allons... Nous allons passer à huis clos partiel, s’il vous plaît. 25 

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 15) 26 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:15:08] Nous sommes à huis clos partiel, 27 

Monsieur le Président. 28 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Passage en audience publique à 10 h 17) 14 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:17:51] Nous sommes en audience publique. 15 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:17:55] 16 

Q. [10:17:55] Monsieur le témoin, il y a quelques secondes, j’ai cité le nom d’une 17 

personne ; je ne vais pas répéter le nom de cette personne, mais ma question est la 18 

suivante : est-ce que cela vous surprendrait que le... l’individu dont j’ai parlé tout à 19 

l’heure aurait dit que M. Ngaïssona serait pour cette personne un interlocuteur 20 

légitime ? 21 

R. [10:18:26] Ça ne me surprendrait pas, puisque lui-même... lui-même se présente 22 

comme le coordonnateur général. Nous n’avons pas reçu une opposition à cela, une 23 

contestation, donc il devenait, de fait, un interlocuteur, et ça ne me surprendrait pas.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:19:01] Bien, très bien. 25 

Finalement, les problèmes se révèlent n’être pas aussi graves qu’on le pensait.  26 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:19:13] Tout à fait, Monsieur le Président. 27 

Q. [10:19:16] Monsieur le témoin, dans le même contexte, est-ce que vous vous 28 
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souvenez si vous-même, vous-même, « ait » déclaré, à un moment ou à un autre, que 1 

la FOMAC avait besoin d’interlocuteurs, en 2014, au niveau des Anti-balaka, et que 2 

M. Ngaïssona a été désigné pour représenter les Anti-balaka par rapport à la 3 

FOMAC ?  4 

R. [10:19:57] Oui, je me souviens qu’on avait besoin d’interlocuteurs. Oui. Et c’est 5 

même à ce titre que, vous savez, j’ai... j’ai reçu M. Ngaïssona pour discuter avec lui, 6 

tout ça parce qu’il était le coordonnateur général. Et si nous avions une action, si 7 

nous avons une demande à faire vers les Anti-balaka, donc on... on l’appelait. Mais il 8 

faut savoir qu’il y avait lui, et on l’appelait également d’autres... d’autres qui se 9 

présentaient comme responsables également, dans certains endroits, et... et on 10 

discutait avec eux. Mais lui, il se disait coordonnateur, donc, de fait, il devenait un 11 

interlocuteur. Et... Et moi, dans les réunions avec la FOMAC, j’avais demandé à ce 12 

qu’on trouve un interlocuteur pour que la FOMAC discute avec. 13 

Vous savez, on avait des actions, parfois des actions de type militaire ou de sécurité : 14 

rentrer dans un quartier où il y a des femmes, où il y a des enfants, il y a des civils, 15 

où les Anti-balaka tiennent des barrières. À partir du moment où nous avons fait des 16 

sommations, nous avons demandé plusieurs fois que ces barrières soient levées et 17 

qu’ils ne voulaient pas, donc, il nous fallait un interlocuteur à qui parler pour 18 

transmettre les messages. Oui. 19 

Q. [10:21:43] Merci. 20 

De la part de la FOMAC, y avait-il des raisons particulières pour demander que ce 21 

soit cet interlocuteur, ou bien est-ce que c’est pour la raison que vous avez 22 

mentionnée, Monsieur ? 23 

R. [10:22:04] Pour la raison que je viens de mentionner, et à la fois aussi pour des 24 

discussions d’ordre politique. 25 

Q. [10:22:22] Merci beaucoup pour cette réponse, Monsieur. 26 

Je vais arriver à un deuxième sujet — nous sommes toujours en 2014. 27 

Dans votre déposition d’hier, transcription en temps réel en anglais page 26... enfin, 28 
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il y a deux pages 26, disons la première page 26.  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:23:03] Eh bien, le 2 

paragraphe, donnez-nous le paragraphe.  3 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:23:15]  4 

Q. [10:23:15] Il s’agit de... des lignes 4 et 5. 5 

Vous avez informé la Chambre, hier, que vous aviez eu des contacts avec 6 

M. Ngaïssona sur le programme DDR et sur le « cantonnement » — en français.  7 

Ma première question est la suivante : Monsieur, seriez-vous d’accord avec moi si je 8 

vous disais que M. Ngaïssona a été la toute première personne, en 2014, à plaider 9 

pour le cantonnement vis-à-vis du gouvernement pour les Anti-balaka ?  10 

R. [10:24:17] Je dirais non. Je vous dirais non, et je vous dirai pourquoi.  11 

C'est nous qui avons suggéré la mise en place des sites de regroupement des 12 

éléments, un. 13 

Deuxièmement, M. Ngaïssona est venu en parler suite à des entretiens que, eux, ils 14 

ont eus avec François Bozizé, qui leur donnait les instructions par téléphone. Parce 15 

que les exactions dans la ville de Bangui commençaient à être terribles et 16 

commençaient à être révélées un peu partout dans les médias. 17 

Q. [10:25:22] Et ces soi-disant instructions de M. Bozizé à M. Ngaïssona, eh bien, 18 

c'était à quel moment, à peu près ? 19 

R. [10:25:31] Mais, d'abord, M. Ngaïssona, en venant du Cameroun pour rentrer à 20 

Bangui, avait déjà eu des contacts avec Bozizé et avait déjà reçu des instructions sur 21 

comment procéder, l'encadrement et mettre en place cette coordination anti-balaka. 22 

Ensuite, ils étaient en liaison téléphonique de temps en temps. Ensuite, aussi, même 23 

des ComZones anti-balaka membres de la coordination générale qu'il dirige étaient 24 

en contact téléphonique avec Bozizé. 25 

Q. [10:26:28] Vous étiez présent au... pendant ces conversations téléphoniques entre 26 

M. Bozizé et M. Ngaïssona ? Vous étiez présent, lorsque vous dites qu'ils étaient en 27 

contact par téléphone ?  28 
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R. [10:26:44] Non, je ne... je n'étais pas présent, mais parfois même, lui-même, il nous 1 

le... il nous le disait, dans des réunions ; il disait : « J'ai eu le Président Bozizé, j'ai 2 

demandé ça, j'ai demandé ça, j'ai fait ceci, j'ai fait telle chose. » Ensuite, vous avez 3 

dans le dossier un audio de... de conversations entre Bozizé et... et les... les 4 

ComZones anti-balaka. Et ces ComZones, notamment Konaté et... et tout ce monde 5 

faisait partie de la coordination de M. Ngaïssona.  6 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:27:23] Je voudrais maintenant demander à la 7 

greffière d'audience de... d’afficher l'intercalaire 16 de notre classeur. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:27:38] Bon, est-ce que vous 9 

trouvez que c'est un problème, de fournir un... les classeurs au témoin ? Est-ce que 10 

vous considérez que c'est un problème ? 11 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:27:51] Bon... 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:27:52] Parce que, comme je 13 

l'ai dit hier, on ne peut pas procéder de cette façon avec tous les témoins, mais ce 14 

témoin-ci semble être tout à fait en mesure de gérer cela de manière très rapide. 15 

Peut-être que c'est plus facile que de devoir descendre sur l'écran, et cetera. On peut 16 

y réfléchir pendant la pause, peut-être. 17 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:28:19] Oui, d'accord. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:28:23] Je comprends. 19 

Bon, peut-être qu'après la session on peut demander au témoin de laisser le classeur 20 

quelque part. Nous avons des gens au Greffe qui peut... qui peuvent s'occuper de 21 

cela, je crois. Le... Le classeur, de toute façon, reste toujours dans la salle d'audience, 22 

donc ça ne devrait pas poser de problème.  23 

Alors, Maître Knoops, on... on va essayer cela tout à l'heure, mais jusqu'à la pause, 24 

vous pouvez poursuivre de la même façon. 25 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:29:04] Alors, il s'agit de l'intercalaire 16, pages 1 à 26 

67. 27 

Et pour tous les... toutes les personnes dans la Cour, et pour le témoin, bien entendu, 28 
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il s'agit d'un projet présenté par M. Ngaïssona en février 2014. 1 

La référence du document est CAR-OTP-2025-0362. Et la... 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:29:47] Et le numéro ERN, 3 

s'il vous plaît ? 4 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:29:52] CAR-OTP-2025-0362. Page... Première page, 5 

page de couverture.  6 

Q. [10:30:05] Ma première question, Monsieur le témoin : connaissiez-vous ce 7 

document avant de venir devant cette Cour, ce projet, Monsieur le témoin ?  8 

R. [10:30:16] Non, je le découvre. Mais je trouve aussi qu'il y a deux dates dessus : il y 9 

a février 2014 et 9 avril 2016, manuscrits. Laquelle date il faut prendre en compte ?  10 

Q. [10:30:40] Février 2014. C'est ce qu'on voit en... dans la page de couverture... sur la 11 

page de couverture.  12 

Est-ce que vous pourriez, s'il vous plaît, Madame la greffière d'audience, prendre la 13 

page 0365, s'il vous plaît ?  14 

(Le greffier d'audience s'exécute)  15 

Q. [10:31:07] Vous voyez, Monsieur le témoin, sur cette page, deuxième paragraphe, 16 

qui commence par : (intervention en français) « Pour freiner et enrayer ». 17 

(Interprétation) Je pense que le témoin peut lire cela pour lui-même, je ne vais pas 18 

essayer de lire du français. Donc, vous voyez le mot « cantonnement » ? 19 

R. [10:31:35] Oui. 20 

Q. [10:31:37] Et au troisième paragraphe : (intervention en français) « Objectifs 21 

spécifiques », (interprétation) le premier alinéa : (intervention en français) « Cantonner 22 

les combattants anti-balaka sur des sites spécifiques dans la ville de Bangui et dans 23 

les localités de provinces. » (Interprétation) Donc, il y a plusieurs mesures qui sont 24 

proposées aussi. Je continue à lire en français : (intervention en français) « Assurer 25 

l'alimentation... Assurer l'assistance médicale aux combattants ». 26 

(Interprétation) Ensuite, page suivante, qui se termine par 366, tout en haut, 27 

paragraphe 61 : « Le projet doit être exécuté en deux mois. » Ensuite, au 62, on voit 28 
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qui sont les individus qui bénéficieront de ce projet. 1 

Enfin, à la page qui se termine par 369, au titre du point 6.4, nous avons la « gestion 2 

du projet » : (intervention en français) « Le projet sera exécuté par un comité de 3 

pilotage qui sera mis en place de commun accord entre le gouvernement et le comité 4 

directeur du mouvement Anti-balaka. » (Interprétation) Et on voit la proposition de 5 

composition de ce comité. 6 

Vous nous avez dit que vous ne connaissiez pas ce document, mais... et... aviez-vous 7 

connaissance de documents similaires à celui-ci, avant février 2014 ?  8 

R. [10:34:32] Non.  9 

Q. [10:34:34] Et saviez-vous, Monsieur le témoin, qu'en juin 2014, donc trois mois 10 

plus tard, M. Ngaïssona lui-même a rédigé un document qu'il a transmis aux 11 

membres du gouvernement de transition, parmi lesquels Mme Samba-Panza, le 12 

Premier ministre, le ministre des Communications ainsi qu’aux commandants de 13 

l'EUFOR, de la Sangaris et de la MISCA, le secrétaire général des Nations Unies 14 

aussi, les ambassades de France, ambassade des États-Unis d'Amérique, la Russie, le 15 

Congo, le Cameroun et la Chine ?  16 

Et dans celui-ci... enfin, dans cette lettre, il explicite quelles sont les origines du 17 

conflit en RCA, le but de son projet aussi, qu'il avait proposé en février 2014 et dont 18 

on vient de parler, dont le but, bien sûr, est de ramener la paix et la sécurité en RCA. 19 

Et c'est pour cela qu'il avait préparé ce type de... ce document. 20 

Donc, est-ce que vous saviez qu'en... en juin 2014, il avait proposé ce document à 21 

tous ces acteurs ?  22 

R. [10:36:39] Je peux répondre ? 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:36:44] Oui, bien sûr, bien 24 

sûr. 25 

R. [10:36:48] Merci, Monsieur le Président. 26 

Je n'ai pas vu ce document. Et je ne peux pas commenter, parce que je l'ai pas vu et je 27 

n'étais pas au courant. Moi, j'étais ministre chargé de relations avec tout ce qui a été 28 
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cité : les Nations Unies, l'EUFOR, la Sangaris et autres. Un tel document me devait 1 

parvenir. Et même au niveau du gouvernement, je devais être destinataire de ce 2 

document, si c'est fait en juin 2014. Vraiment, c'était dans mes pleines compétences ; 3 

j’aurais vu et je vous aurais dit oui ou j'aurais échangé avec lui, mais je n'ai pas vu ce 4 

document. 5 

Même celui qui est actuellement à... à l'écran également, son projet de DDR, je n'ai 6 

pas vu et nous n'en avions jamais parlé. Vous savez, si on avait parlé d'un projet 7 

DDR présenté par M. Ngaïssona, vous « aurez » vu les traces dans tous les 8 

procès-verbaux des comités techniques de sécurité que nous tenions à l'époque avec 9 

la communauté internationale. Parce que qui dit DDR dit financement de la 10 

communauté internationale. Le gouvernement centrafricain, tous les gouvernements 11 

qui se sont succédé n'ont jamais les moyens de financer un programme de DDR. 12 

Donc, dès qu'il y a un projet de programme de DDR, ça doit être soumis à notre 13 

comité pour la saisine des Nations Unies, qui dispose des moyens pour la réalisation. 14 

Or, là, malheureusement, on n'a... on n'a pas suivi, on n'a pas reçu. 15 

Q. [10:38:59] Bien. Regardons donc, maintenant, le rapport ainsi que les destinataires.  16 

Je voudrais avoir à l'écran le document qui se trouve à l'onglet 48 de notre classeur. Il 17 

s'agit donc de CAR-OTP-2025-0396.  18 

Juste... C'est pour vous montrer l'existence de ce document. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:39:40] D'ailleurs, au 20 

passage, le témoin l’a déjà dit, mais la date qui est écrite ici à la main semble être une 21 

date d’authentification uniquement ; c'est la même date, donc on peut l'écarter. 22 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:39:54] Merci. 23 

Q. [10:39:56] Bon, vous voyez ce document à l'écran. Pourrions-nous voir le bas du 24 

document, s'il vous plaît, où on voit la date ? Enfin, c'est juin 2014. Cela vous dit-il 25 

quelque chose, toujours rien ? 26 

R. [10:40:20] Non, mais je ne sais pas, cette contribution, est-ce dans... à l'époque où 27 

on préparait le dialogue de... de Brazzaville ou bien c'est dans le... c'est pour le DDR 28 
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? Je ne comprends pas, parce que... Si vous pouvez remonter, je vais relire un peu le 1 

titre-là qui a été présenté, « Contribution du mouvement ». 2 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:41:03] Oui, ça paraît logique. 3 

R. [10:41:09] Non, mais je n'ai pas... Oui. Excusez-moi, mais je n'ai pas été 4 

destinataire de ce document, et je... je ne l'ai pas reçu, donc je ne peux pas le 5 

commenter. 6 

Q. [10:41:17] Pour votre information, Monsieur le témoin, pour l'information des  7 

juges aussi, *je vais vous montrer plusieurs propositions, très brièvement, d'ailleurs 8 

sans rentrer dans les détails du rapport, mais si on passe à la page qui se termine par  9 

« 0403 », on voit que M. Ngaïssona qui a créé ce document pour toutes... pour tous  10 

les destinataires à Brazzaville propose un programme de communication et de  11 

sensibilisation ; ça, c'est au 2-2-1, mais au 2-2-2, un programme de lutte contre  12 

l'insécurité, désarmement, réhabilitation, et ce, en deux étapes. Programme pour la  13 

réintégration des anciens combattants, ça c'est à la page qui se termine par « 0403 », il  14 

s'agit du chapitre 2-2-3. 15 

R. [10:42:39] Attendez.  16 

Q. [10:42:41] Excuse me.  17 

R. [10:42:43] Si vous pouvez revenir sur la page que vous avez montrée tout de suite, 18 

là, avant de... avant de revenir à ça, là. Si vous pouvez revenir. 19 

Q. [10:42:45] (Intervention inaudible)  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:42:51] Oui, la page 0403. 21 

R. [10:42:56] Oui. Oui. Si on peut descendre un peu... descendre encore. Descendre.  22 

(Le greffier d'audience s'exécute)  23 

Voilà. Oui... Oui. 24 

Excusez-moi. Vous me posez une question sur un tel document, si je... si je l'ai vu ou 25 

si je le connais, et si je dois commenter. De toute façon, si j'avais vu ce document, je 26 

peux vous assurer, Cher Maître, que je... j'aurais appelé M. Ngaïssona et je lui aurais 27 

fait des remarques.  28 
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D'abord, vous voyez, dans ce document, il pose des conditions de réaliser un certain 1 

nombre de choses qui ne sont pas de sa compétence et qui démontrent qu'il a 2 

l'intention de se substituer à l'État et à la communauté internationale.  3 

Il parle de désarmement forcé des 3e et 5e arrondissements de Bangui. Et il dit : « Du 4 

fait que les musulmans et autres cantonnés sur le site du 3e arrondissement 5 

continuent de commettre sans discontinuer des crimes massifs avec leurs armes 6 

malgré la présence des unités MISCA ». Oui, si... si j'avais vu ce document, je lui 7 

aurais conseillé de ne pas diffuser, parce que c'était mettre de l'huile sur le feu. Si ça 8 

tombait entre les mains de ceux de la communauté musulmane également, ils 9 

allaient dire : « Ha, mais les Anti-balaka proposent maintenant de venir nous 10 

désarmer de force ; et vous, gouvernement... » Eh oui, c'est... c'est des choses qui 11 

pouvaient encore attiser le conflit. Si moi, j'avais vu ce document, je vous assure, 12 

Cher Maître, j'aurais appelé M. Ngaïssona et je lui aurais dit de ne même pas 13 

diffuser. Parce que le plan et le programme du désarmement des arrondissements, 14 

tout ça, nous l'avions déjà défini avec les forces internationales, et nous étions en 15 

train de le mettre... Mais ça suppose une technique, une tactique. Il faut dialoguer en 16 

même temps.  17 

Et il parle de désarmement forcé. Non, la règle veut que vous dialoguez, que vous 18 

commencez par un désarmement volontaire. D'abord, dans un conflit, il faut 19 

commencer à désarmer les cœurs. Vous n'allez pas aller désarmer quelqu'un s'il a 20 

toujours l'intention d’aller au conflit. Et, donc, il y a des préalables à faire pour ça. 21 

On ne peut pas aller comme ça. Vous voyez. Et Il dit « malgré la présence des unités 22 

de la... des unités de la MISCA qui doivent veiller sur ces sites. »  23 

Q. [10:45:47] Monsieur le témoin, je vais vous arrêter. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:50] Maître Knoops, 25 

qu’avez-vous dit ?  26 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:45:53] Je vais arrêter le témoin. Je vais arrêter le 27 

témoin maintenant, parce ma question n'est pas de débattre avec le témoin à propos 28 
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de ce qu'il pense. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:46:01] Mais, Maître 2 

Knoops, vous avez demandé au témoin ce qu'il en était de ce document, et le 3 

document (sic) vous dit ce qu'il en pense. 4 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:46:11] Oui, mais ce n'est pas ma question. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:46:14] Oui, mais c'est 6 

quand même vous qui avez lancé le débat. Je comprends très bien que vous voulez 7 

présenter des documents, et vous les présenterez de toute façon ou d'une autre, et ils 8 

seront versés, et nous y attacherons toute l'attention qu'ils méritent. Mais, là, le... si le 9 

témoin dit « je ne sais pas de quoi parle ce document », et ceci, et cela, eh bien, dans 10 

ce cas-là, vous pouvez, en effet, vous arrêtez. Mais, là, le témoin savait ce qu'il en 11 

était. Et vous... nous avons eu l'information de toute façon. Donc...  12 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:46:53] Tout le monde parle en même 13 

temps (précise l'interprète).  14 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:46:58] 15 

Q. [10:46:58] Monsieur le témoin, donc, le... je vous ai montré ce document, pas pour 16 

vous demander si vous considériez que ce programme était viable, mais c'est pour 17 

montrer aux juges qu'il est faux de dire que M. Ngaïssona n'a rien fait de constructif 18 

pour essayer d’arriver à la paix.  19 

On peut, bien sûr, débattre du fond pour savoir si ces mesures sont applicables ou 20 

pas. Le but, ce n'est pas ça ici. M. Ngaïssona a fait des propositions, des propositions 21 

qui doivent, ensuite, être débattues, bien sûr ; vous êtes d'accord avec moi. Donc, je 22 

ne vous demande pas ce que vous pensez de ces recommandations et de cette 23 

proposition, parce qu'on peut avoir toutes les opinions que l'on veut, après tout, de... 24 

de ces recommandations, mais il a fait ses propositions. Donc, à part ce que vous en 25 

pensez, mettez ce que vous en pensez de côté, et la question est : il a bel et bien fait 26 

ses propositions.  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:00] Oui, mais, Maître 28 
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Knoops, la réponse à une question de la sorte va quand même comporter un peu ce 1 

que le témoin pense de la proposition. Donc, lorsqu’on présente ce type de 2 

document et qu'on demande aux témoins de commenter, laissez-les commenter 3 

après tout.  4 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:48:28] Bien. Donc, on considère que *le témoin 5 

n'est pas d'accord avec le document, mais ce n'était pas la portée de la question.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:31] J'entends bien, 7 

j'entends bien. Mais ce document montre une certaine intention de votre client. C'est 8 

tout ce que vous voulez... Vous ne voulez pas aller au-delà ; c'est cela ?  9 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:48:41] En effet. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:48:43] Allez-y. 11 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:48:45] 12 

Q. [10:48:46] Vous êtes d'accord avec moi, Monsieur le témoin, pour dire que 13 

M. Ngaïssona a essayé, a fait une tentative de proposition, en expliquant au 14 

gouvernement comment pouvoir traiter avec les Anti-balaka ? Je ne vous demande 15 

pas de répondre longuement, mais juste de répondre « oui » ou « non ». 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:49:03] Non, là, je ne suis 17 

pas d'accord, je ne suis pas d'accord. Ce n'est pas une question qui peut... à laquelle 18 

on peut répondre par « oui » ou « non », tout dépend du contexte.  19 

R. [10:49:13] (Inaudible). 20 

Q. [10:49:14] Monsieur Demafouth, une minute, c'est moi qui parle.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:49:16] 22 

Donc, ce n'est pas une question à laquelle on peut répondre par « oui » ou par 23 

« non ». Le témoin peut répondre et il peut, bien sûr, s'étendre et nous donne... nous 24 

donner une réponse informée. 25 

Monsieur Demafouth, vous avez la parole. 26 

R. [10:49:30] Je répète encore : je ne suis pas au courant de ce document. Il ne m’a pas 27 

été notifié officiellement, ni à moi ni à quelques de mes proches collaborateurs pour 28 
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en discuter à l'époque. Voilà ce que je peux vous dire.  1 

Q. [10:49:50] Okay.  2 

R. [10:49:52] Donc, son initiative ne nous est pas parvenue. 3 

Q. [10:49:54] Bien, merci.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:50:00] Maître Knopps, je 5 

pense que l'on peut s'arrêter là.  6 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:50:02] Et pour les juges, je tiens à dire qu'il y a 7 

deux types de désarmement : le désarmement volontaire et le désarmement forcé. Le 8 

témoin lit très, très vite ; c'est vrai.  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:50:11] Il est difficile de 10 

présenter à un témoin des documents extrêmement longs, qu'ils « n'ont » pas lus 11 

auparavant. Ça, je comprends très bien. Mais je comprends parfaitement aussi 12 

l'intention de toutes les parties. Ça pouvait aussi être l'Accusation ou qui que ce soit 13 

ou une autre partie, parce qu'ils veulent montrer certaines choses aux juges. Ils 14 

veulent attirer l'attention des juges sur certaines choses. Et sachez que nous lirons les 15 

choses avec attention. 16 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:50:39]  17 

Q. [10:50:39] Pour ce qui est de votre observation, que vous ne l'avez pas reçu, ce  18 

document, Monsieur le témoin, je vous renvoie au document qui se trouve à  19 

l'onglet 49. Je ne vais pas montrer *toutes les lettres, mais à... ce document-là, donc, à  20 

l'onglet 49, CAR-OTP-2025-0408, on a la page de garde que M. Ngaïssona a ajoutée à  21 

son rapport de juin, et c'est une pièce jointe. Et donc, cette lettre était envoyée à  22 

Mme Samba-Panza. Vous avez dit que vous n'avez pas reçu le rapport, Monsieur  23 

témoin. Mais ma question est la suivante : est-ce que Mme Samba-Panza, peut-être, 24 

n'a pas choisi de partager ce rapport avec vous pour une raison quelconque ; 25 

serait-ce possible ? 26 

R. [10:51:55] Est-ce que vous pouvez descendre, je peux voir tout le document ? 27 

(Le greffier d'audience s'exécute) 28 
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Non, je n'ai jamais vu un tel document. Et puis, si je peux me permettre, si j'ai la 1 

possibilité de faire juste une petite remarque, de dire qu’un courrier officiel envoyé à 2 

Mme la... la Présidente, lorsqu'elle est arrivée à la présidence, il y a quand même le 3 

cachet « Courrier arrivé, reçu à telle date et à telle heure » pour communiquer. Là, je 4 

vois un document sans cachet, juste avec signature et... et écrit. Donc, moi, j'ai pas 5 

reçu, à moins que c'est privé, c'est envoyé directement à la présidence, mais je n'ai 6 

pas vu, je n'ai jamais été au courant. 7 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:53:03] Bon, peut-être que ma prochaine question 8 

devrait être posée à huis clos partiel, vu les discussions précédentes que nous avons 9 

eues.  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:53:14] Très bien.  11 

Passons à huis clos partiel. 12 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:53:18] Merci. 13 

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 53)  14 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:53:25] Nous sommes à huis clos partiel, 15 

Monsieur le Président. 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 

(Expurgée) 26 

(Expurgée) 27 

(Expurgée) 28 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Passage en audience publique à 10 h 56) 24 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:56:47] Nous sommes en audience publique, 25 

Monsieur le Président. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:56:50] Merci.  27 

Donc, comme nous l’avons dit lors de la séance à huis clos, nous poserons la 28 
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question suivante après la pause.  1 

Nous faisons une pause maintenant jusqu’à 11 h 30.  2 

Mme L’HUISSIER : [10:56:58] Veuillez vous lever. 3 

(L’audience est suspendue à 10 h 56) 4 

(L’audience est reprise en public à 11 h 30) 5 

Mme L’HUISSIER : [11:30:42] Veuillez vous lever. 6 

Veuillez vous asseoir.  7 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:30:55] Eh bien, rebonjour à 9 

tous.  10 

Maître Knoops.  11 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:31:40]  12 

Q. [11:31:41] Nous en sommes toujours à 2014. Saviez-vous, à l’époque, que 13 

M. Ngaïssona, en juillet de cette année, au Forum de Brazzaville, avait également 14 

plaidé pour inclure les Anti-balaka dans le programme de désarmement et de 15 

(intervention en français) cantonnement ?  16 

R. [11:32:10] Oui, puisque j’étais moi-même aussi au Forum de Brazzaville et j’étais 17 

un des co-présidents de la Commission de... de désarmement. Effectivement, nous 18 

avons parlé du désarmement et du cantonnement de tous les groupes armés qui 19 

étaient actifs à cette époque-là. Donc, tous les chefs de groupes armés qui étaient là-20 

bas avaient pris l’engagement, avaient dit oui, qu’ils allaient le faire, mais, en fait, 21 

après, personne n’a... n’a respecté. 22 

Q. [11:32:58] (Interprétation) Saviez-vous que la Coordination nationale, avant 23 

Brazzaville, avait envoyé un message à Mme Samba-Panza pour inclure les 24 

combattants d’Anti-balaka dans le programme de sortie de crise... dans le 25 

programme de désarmement ? 26 

R. [11:33:28] Je n’ai pas été saisi de cela, non, je n’ai... je ne suis pas au... au courant.  27 

Q. [11:33:48] Monsieur, vous ne... n’êtes pas en mesure de dire à la Chambre si cette 28 
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demande avait été présentée et quelle a été la réponse de Mme Samba-Panza ?  1 

R. [11:34:12] Cette demande, je ne suis pas au courant si... si elle a été présentée. Je... 2 

Je le sais pas. Par contre, je peux vous apporter une précision, à la Cour, c’est que, en 3 

cette période de 2014, nous avions des éléments de l’ex-Séléka qui étaient cantonnées 4 

au camp Béal, au camp du RDOT et dans le camp des sapeurs-pompiers. Et ces 5 

éléments étaient pris en charge par le gouvernement. Et je me souviens qu’on mettait 6 

des fonds à la disposition de la MISCA pour donner aux responsables de ces ex-7 

combattants séléka qui étaient cantonnés, mais je n’ai aucun souvenir des fonds ou 8 

d’un lieu de cantonnement des combattants anti-balaka.  9 

Q. [11:35:26] Monsieur le témoin, si je vous dis, aujourd’hui, qu’il y a un témoin de  10 

l’Accusation qui a déclaré à l’Accusation que la Coordination nationale avait bien  11 

transmis un tel message à Mme Samba-Panza, alors que les Séléka, à ce moment-là,  12 

bénéficiaient déjà d’un tel programme de la part du gouvernement, et que 13 

Mme Samba-Panza n’a pas réagi à cette demande visant à contenir les Anti-balaka,  14 

alors que M. Ngaïssona considérait que c’était *inacceptable et que cela constituait  15 

un affront aux Anti-balaka, vous dites que vous n’étiez pas informé de... d’une telle  16 

chose ?  17 

R. [11:36:33] Non, je... je... je n’en étais pas informé. Et mes activités étaient connues 18 

sur la place publique de Bangui, et tout le monde savait que j’assurais... je faisais 19 

assurer la prise en charge des ex-combattants, des ex-Séléka dans ces camps. Si les 20 

Anti-balaka avaient une demande de ce genre, j’aurais été saisi officiellement, et on 21 

aurait présenté la demande, et le faire. Il a, peut-être, fait sa demande à Mme Samba-22 

Panza dans des circonstances et dans des conditions, peut-être, qui ne sont pas 23 

officielles et qui ne sont pas passées par le circuit officiel, pour que ça tombe entre 24 

mes mains ou bien pour que j’en sois informé. Mais, en tout cas, les ex-combattants 25 

anti-balaka n’ont pas été cantonnés et... à ce moment-là.  26 

Q. [11:37:39] Je vais vous montrer le... l’intercalaire n° 19 de notre classeur, CAR-27 

OTP-2128... Je ne vais pas vous le montrer, mais je vais citer.  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:38:08] Donc, ça ne va pas 1 

être affiché.  2 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:38:19] À la lumière de ce qu’a dit M. Vanderpuye 3 

au sujet des témoins.  4 

Q. Donc, CAR-OTP-2128 (sic)... CAR-OTP-2028-0288... 0... R01. Il s’agit d’un... du 5 

témoin de l’Accusation P-0992, paragraphe 129, et dans la déclaration de ce témoin, 6 

ce témoin dit à l’Accusation que, en 2014, la Coordination a envoyé un message de la 7 

sorte à Mme Samba-Panza pour qu’elle inclut les Anti-balaka dans ce programme. 8 

Elle n’a jamais répondu, et M. Ngaïssona a considéré que ça n’était pas acceptable.  9 

Vous avez déclaré, déjà, que vous ne connaissiez pas cet événement, mais je 10 

comprends, d’après votre déposition, que vous étiez assis à quelque 10 ou 20 mètres 11 

de Mme Samba-Panza, votre bureau était tout près du sien, n’est-ce pas ? 12 

R. [11:39:42] Oui. 13 

Q. [11:39:45] Et vous nous dites qu’elle n’a jamais mentionné une telle requête, au 14 

sujet de... du... du cantonnement des Anti-balaka. C’est quand même un sujet 15 

important, et vous étiez conseiller en matière de sécurité. Vous nous dites que vous 16 

n’avez jamais entendu parler d’une telle requête ? 17 

R. [11:40:12] Écoutez, la question du cantonnement des éléments des groupes armés 18 

se discute en comité technique de coordination. Dans les procès-verbaux des 19 

techniques de... de... de coordination que, moi, j’ai lus, je n’ai pas vu une requête ou 20 

un document qui nous a été transmis émanant de M. Ngaïssona. Il est vrai que, à un 21 

moment donné, c’est nous qui avons posé le problème du cantonnement de tous les 22 

éléments des groupes armés qui étaient dans Bangui et à l’intérieur. Avec les Anti-23 

balaka, le problème, c’est qu’il nous était difficile d’avoir d’abord un chiffre, et c’était 24 

difficile également d’avoir des chefs qui étaient capables de faire réaliser ce 25 

cantonnement. Donc, c’est une question que nous n’avons pas du tout approfondie, 26 

en ce qui concerne exclusivement les Anti-balaka. Nous n’avons pas du tout 27 

approfondi. Et, vraiment, je n’ai... je suis désolé, mais je ne me souviens pas avoir 28 
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reçu ni instruction ni document de la part de Mme Samba-Panza à ce sujet.  1 

Q. [11:41:49] Merci, Monsieur le témoin.  2 

Est-ce que vous vous souvenez que, pendant cette période, 2014, l’ordre a été 3 

restauré dans la ville de Bangui, après que M. Ngaïssona — d’après ce témoin de 4 

l’Accusation — ait lancé cette opération « ville morte » parce que Mme Samba-Panza 5 

n’avait pas répondu à la demande dont nous venons de parler ?  6 

R. [11:42:35] Non, je... je ne me souviens pas. Mais de quel « ordre » pouvait... 7 

pouvait... pouvait-on parler ? Vous savez, j’ai toujours géré, pendant cette période-là, 8 

je peux dire quotidiennement, des situations de crise sécuritaire avec le groupe Anti-9 

balaka. Quotidiennement, je peux vous dire. Et je ne me souviens pas que... d’avoir 10 

entendu un appel lancé pour... dans... dans un but de... de... d’apaisement ou de quoi 11 

que ce soit. Nous avons subi la « ville morte », nous avons subi des blocages des... 12 

des routes, à chaque fois, jusqu’à... même après la... la réunion de... le Forum de 13 

Brazzaville. Donc... Bon, il a dû peut-être faire des... des efforts, mais, franchement, à 14 

mon... à mon niveau, je ne suis pas du tout au courant. Puisque, de toute façon, le 15 

mouvement Anti-balaka a continué même jusqu’en 2015, et... et ils ont même... ils 16 

sont allés même plus loin, faire des accords contre-nature avec des Séléka, pour faire 17 

un accord à Nairobi et pour la conquête du pouvoir par les armes. Et donc, nous 18 

avons subi des attaques armées, également, de leur part dans Bangui. Donc, je... je ne 19 

sais pas.  20 

Q. [11:44:03] (Intervention non interprétée)  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:44:05] On m’envoie un 22 

message. Ici, je ne suis pas sûr que nous ayons la cote ERN exacte. Je pense que nous 23 

avons parlé de l’intercalaire 19, CAR-OTP-2128-0288. À quelle page ? 0309, si je ne 24 

m’abuse. 25 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:44:34] Vous avez tout à fait raison, Monsieur le 26 

Président, il s’agit du paragraphe 129 de la déclaration. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:44:40] Parfait, merci. 28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [11:44:42] 1 

Q. [11:44:43] Monsieur le témoin, vous étiez donc assis dans un bureau proche de 2 

celui de... de Mme Samba-Panza. Est-ce que vous avez entendu ou vu qu’elle donnait 3 

de l’argent aux Anti-balaka, pour souligner le point qui... qu’il était légitime de 4 

prévenir de nouveaux crimes ? Avez-vous des informations au sujet de cela, c’est-à-5 

dire que Mme Samba-Panza, en 2014, a fourni de l’argent à... aux Anti-balaka ou à la 6 

Coordination dans ce but ?  7 

R. [11:46:12] Non, je... je ne suis pas ou courant. En tout cas, elle ne l’a pas remis 8 

devant moi. Non, je ne suis pas au courant. Et si elle a remis de l’argent, mais, en 9 

tout cas, ce n’est pas devant moi. Et je vous ai dit, tout à l’heure, qu’il y a eu des 10 

rencontres entre des leaders anti-balaka et Mme Samba-Panza, où les leaders anti-11 

balaka ont demandé à ce que je quitte la salle. Voilà. Peut-être que c’est à ces 12 

occasions-là qu’elle leur a remis de l’argent. Mais, devant moi, je ne suis pas... Enfin, 13 

rien n’a été fait, dans ce sens, devant moi. Je n’ai jamais été témoin d’une remise 14 

d’argent.  15 

Q. [11:46:15] Est-ce que cela vous surprendrait que... surprendrait qu’un témoin de 16 

l’Accusation ait dit qu’elle aurait donné un quart de million de francs CFA à 17 

M. Mokom pour qu’il soit distribué parmi les Anti-balaka, en 2014, pour les aider ? 18 

Est-ce que vous seriez surpris si l’on vous disait qu’elle l’a fait ? (Intervention en 19 

français) 4 millions. (Interprétation) 4 millions. Il s’agit de... 20 

R. [11:46:57] Mais écoutez... 21 

Q. [11:46:59] ... l’intercalaire 43.  22 

R. [11:47:01] Je... 23 

Q. [11:47:04] L’intercalaire 43. 24 

R. [11:47:13] Ah, je... je ne sais pas la qualité et le titre de ce... de ce témoin qui l’a dit, 25 

et... et... et je ne peux pas confirmer quelque chose que je ne sais pas, que je n’ai pas 26 

vu. Si c’est un collègue ministre comme moi, qui s’occupe d’un département avec 27 

une activité qui touche les Anti-balaka, qu’il le dise ; je peux dire : oui, peut-être 28 
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qu’elle était témoin, peut-être que ça s’est fait à un moment où, moi, je n’étais pas à 1 

Bangui ou j’étais en déplacement, ou quelque chose comme ça, bon. Mais je ne 2 

connais pas, je ne peux pas confirmer. Je n’ai pas d’avis vraiment.  3 

Q. [11:47:59] Je voudrais qu’on prenne l’onglet 27 de notre classeur, CAR-OTP-2126-4 

2772. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:48:19] Ce... Cet onglet 43, 6 

donc le dernier que vous avez cité, c’était à la référence CAR-OTP-2102-0131. 7 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:48:33] Oui. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:48:34] Mais vous pouvez 9 

me faire confiance, Monsieur... Maître Knoops, c’est exact. 10 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:48:39] Je vous fais confiance, Monsieur le 11 

Président. Je fais confiance à la Chambre. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:48:44] Onglet 27, excusez-13 

moi. 14 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:48:48] Et la page que j’aimerais montrer au témoin 15 

est la page 2773 — 2773. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:49:00] Oui, nous l’avons, 17 

excusez-moi.  18 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:49:07] 19 

Q. [11:49:08] Donc, il s’agit d’un document rédigé par la Sangaris en février 2014 ; 20 

est-ce que vous vous souvenez d’avoir vu ce document précédemment ?  21 

R. [11:49:23] Non, je... j’étais un des corédacteurs de ce document. Puisque... 22 

Q. [11:49:37] Si vous prenez la page 2773...  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:49:49] S’il vous plaît, 24 

indiquez au témoin la page que vous voulez lui voir examiner, parce que c’est un 25 

long document. 26 

Me KNOOPS (interprétation) : [11:50:05] Juste une question. 27 

Q. [11:50:06] Monsieur le témoin, est-ce que vous pouvez prendre la page 2773, sous 28 

ICC-01/14-01/18-T-048-Red-FRA CT WT 07-07-2021 39/97 NB T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

07/07/2021  Page 40  

le grand... le grand chapitre ii qui fait référence aux ex-Séléka et membres de... des 1 

FACA. À mon avis, ça ne fait pas référence aux Anti-balaka, mais je me trompe peut-2 

être, puisque vous êtes le... l’auteur de ce document ; est-ce que j’ai raison ou est-ce 3 

que j’ai tort de dire que les Anti-balaka n’étaient pas inclus dans ce document ?  4 

R. [11:50:38] Oui, tout à fait, les Anti-balaka n’étaient pas inclus. 5 

Q. [11:50:46] Donc, ils ne feraient pas l’objet de cette protection, protection décrite ici 6 

dans ce document : (intervention en français) « des mesures de confiance », « des 7 

mesures de confiance » (répète l’interprète). (Interprétation) C’est un joli mot, mais... 8 

pourquoi est-ce que les Anti-balaka n’étaient-ils pas censés bénéficier de ces 9 

mesures, quelle en était la raison ? 10 

R. [11:51:12] Alors, la raison était très simple : les... le personnel ex-séléka ou FACA 11 

étaient des gens qui étaient dans un camp militaire, dans un camp militaire 12 

répertorié et connu, et désarmés, donc... et qui faisaient l’objet d’attaques de la part 13 

des Anti-balaka. Donc, nous avions l’obligation de les protéger. C’est pour cette 14 

raison que vous ne verrez pas dans le document ici les Anti-balaka. Et, à ce moment-15 

là, il était impossible d’envisager quoi que ce soit de cantonnement pour les Anti-16 

balaka, parce que qui est Anti-balaka et qui ne l’est pas ? Lorsque vous posez la 17 

question, le cantonnement et les casernes... et le casernement militaire ex-séléka et 18 

FACA, vous rentrez dedans, vous trouvez 300... vous trouvez 500 personnes, 19 

maximum 1000. Mais lorsque vous demandez la liste, le lieu des Anti-balaka, vous 20 

avez affaire à 25 000 personnes, vous avez affaire à 10 000 personnes, mais ce n’est 21 

pas possible : vous allez les mettre où ? Vous allez les cantonner comment ? Les 22 

responsables eux-mêmes ne savent pas faire la distinction entre ce qui est leurs 23 

éléments et ce qui n’est pas leurs éléments. C’était un fourre-tout. Donc, il fallait 24 

qu’eux-mêmes fassent un travail de tri et d’organisation, au moins. Ils ne l’ont pas 25 

fait.  26 

Ce document, oui, je le connais et... et je le reconnais. Je suis même un 27 

des corédacteurs, puisque vous verrez que dans un document que j’avais fourni, qui 28 
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sont les procès-verbaux des... des réunions du comité technique de sécurité qui fait 1 

référence à ce document, et il est dit expressément dans un paragraphe qu’il 2 

m’appartenait, à moi, de faire la liste des personnalités politiques centrafricaines, les 3 

membres du gouvernement, qui pouvaient bénéficier de protection avec des 4 

hommes armés. Voilà.  5 

Q. [11:53:43] Désolé. Vous dites que c’était à cause de l’impossibilité de faire la 6 

différence entre ceux qui étaient anti-balaka et ceux qui ne l’étaient pas. Par 7 

conséquent, il était impossible de décider qui pourrait être intégré dans ce 8 

programme. Et à cause de cela, la décision a été prise de laisser les Anti-balaka en 9 

dehors de ce programme. 10 

R. [11:54:15] Alors, je... je... si je peux apporter encore une autre précision. Ce 11 

document date, je pense, du mois de janvier ou février 2014. Le document que vous... 12 

que j’ai... que j’ai à l’écran, ici. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:54:37] Le 21 février 2014. 14 

R. [11:54:40] Voilà. Alors, vous voyez, les mesures de... de confiance dont on parle, 15 

nous avons... nous avons élaboré ces mesures de confiance-là depuis 16 

le 4 décembre 2013. Vous voyez ? Depuis le 4 décembre 2013. Et le... le principe... le 17 

nombre d’application des mesures de confiance du 19 janvier 2014. C’est-à-dire que 18 

ça faisait suite à l’attaque en... Quand nous avons été informés, avant de quitter 19 

Bangui, de l’éventualité d’une attaque sur Bangui, nous avons commencé, déjà, à 20 

nous réunir et dire que, si jamais il y a une crise à Bangui, voilà les mesures qu’il 21 

fallait prendre. Et lorsque, effectivement, il y a eu l’attaque de Bangui, nous sommes 22 

rentrés, nous avons mis maintenant les principes énormes d’application de la mesure 23 

de confiance, à partir du 19 janvier. Mais à partir du 19 janvier, est-ce que... Je ne sais 24 

pas si M. Ngaïssona est déjà rentré à Bangui. Il y avait une situation de désordre 25 

dans Bangui telle que notre préoccupation était de contrôler d’abord les ex-Séléka, 26 

de contrôler, parce que nous avions commencé à désarmer de force les grands chefs 27 

et récupérer l’armement lourd et inviter les autres à regagner des camps militaires, et 28 

ICC-01/14-01/18-T-048-Red-FRA CT WT 07-07-2021 41/97 NB T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

07/07/2021  Page 42  

à... et à y rester. Vous voyez ? Donc, c’est pour cette raison qu’il était difficile, en 1 

même temps, de prendre en compte une situation des Anti-balaka qui était une 2 

nébuleuse, que... que vous ne pouvez pas savoir, en ce moment-là, qui était qui.  3 

Ce n’est que plus tard que les... les responsables ont commencé à... à émerger. Mais 4 

eux-mêmes, ils étaient dépassés par la situation. 5 

Q. [11:56:54] Est-ce que ça n’était pas, justement, la raison pour laquelle 6 

M. Ngaïssona a proposé l’institution de cartes d’identité, comme vous l’aviez fait 7 

vous-même, dans le programme DDR du... de l’APRD ?  8 

R. [11:57:16] Non. Non, les... les programmes DDR de l’APRD, n’ont pas été... les 9 

cartes n’ont pas été édités par des responsables de l’APRD. Les cartes ont été éditées 10 

par le PNUD, le Programme des Nations Unies pour le Développement, qui... qui 11 

s’occupait de l’application du programme. Et lorsque quelqu’un a été enregistré et 12 

autre, on lui délivrait une carte et on prenait ses références pour que cette personne 13 

ne revienne plus dans un prochain programme et autre.  14 

Par contre, les cartes des Anti-balaka, que délivraient le président de la coordination, 15 

était une carte d’identité que, lui, délivrait à son niveau à des gens pour les affecter à 16 

des fonctions sur des postes de travail, notamment sur les barrières.  17 

Ces cartes, moi je les ai retrouvées sur des gens qui venaient se mettre au côté des 18 

Forces armées centrafricaines, et dire que « nous venons monter la garde avec vous, 19 

nous sommes envoyés avec par Untel et voici notre carte. » Donc, c’est... c’est 20 

vraiment deux choses différentes.  21 

Q. [11:58:32] Mais pourquoi est-ce que vous, votre gouvernement, la MINUSCA ou 22 

une autre organisation internationale, pourquoi est-ce que vous n’avez pas essayé de 23 

mettre en place un tel système de cartes d’identité pour les Anti-balaka comme... (fin 24 

de l’intervention non interprétée) ?  25 

R. [11:58:52] Mais nous n’avons — pardon, je vais aller doucement, excusez-moi, 26 

Monsieur le Président — nous ne l’avons pas fait, même pour les ex-Séléka parce 27 

qu’en ce moment-là l’affaire concernait les ex-Séléka et les Anti-balaka. Nous ne 28 
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l’avons pas fait pour les ex-Séléka, nous les avons cantonnés dans les camps 1 

militaires et nous avons commencé à les répertorier, à les enregistrer. Nous n’avons 2 

pas délivré de cartes aux ex-Séléka. Donc, nous ne pouvons pas délivrer aux Anti-3 

balaka. 4 

Q. [11:59:37] Mais alors, quelle est la différence entre *la différenciation entre ceux  5 

qui étaient séléka et ceux qui étaient anti-balaka? Est-ce que c’était  6 

pas exactement la même chose ? Quelle est la logique derrière cette... cette façon de  7 

vous... que vous avez de présenter les choses ? 8 

R. [12:00:00] Alors, il faut savoir que la Séléka les gens... les hommes de la Séléka, 9 

c’étaient les gens qui étaient au pouvoir — qui étaient au pouvoir ; en décembre 10 

2013, ils étaient au pouvoir. En janvier, ils étaient au pouvoir. Ils se considéraient 11 

comme faisant partie intégrante de l’armée nationale.  12 

Ils étaient dans les camps militaires, les camps de l’État ; ils y étaient dedans.  13 

Par contre, quand il y a eu l’attaque du 5 décembre, les Anti-balaka, sont arrivés 14 

pleinement dans Bangui et occupaient les quartiers dans Bangui. Ensuite, lorsqu’en 15 

janvier, Mme Samba-Panza a été élue Présidente, c’est-à-dire que les Séléka ont perdu 16 

le pouvoir, à partir de ce moment-là, nous avons demandé aux éléments de la Séléka, 17 

afin d’éviter qu’ils aillent aux quartiers et avoir des affrontements avec les Anti-18 

balaka, nous avons préféré qu’ils restent dans les camps et que ces camps soient 19 

surveillés et contrôlés pas la Sangaris et la MISCA, leur empêchant de sortir 20 

n’importe comment, en armes, leur empêchant de faire quoi que ce soit. Voilà le but.  21 

Par contre, les Anti-balaka, c’est des gens complètement mélangés à la population, et  22 

ils étaient pas dans des camps, ils étaient pas dans des endroits donnés. Vous ne  23 

pouvez pas dire, par exemple — je vais vous donner un... un exemple très simple —  24 

un quartier qui s’appelle le quartier Fouh, il y a pas de camp militaire, il y a pas de  25 

Séléka là-bas, mais vous trouverez que... plein d’Anti-balaka. Il y a pas de camp 26 

militaire, il y a rien.  27 

Par contre les... les Séléka sont dans les camps militaires et donc, nous avons 28 
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demandé à la force internationale de les empêcher, de les bloquer à l’intérieur. Et 1 

donc, les Séléka ont dit : « Écoutez : nous, vous nous bloquez à l’intérieur. D’accord, 2 

nous acceptons ces mesures que vous nous donnez, mais avant que vous ne preniez 3 

ces mesures-là, nous étions nourris, nous avions notre solde, nous avions... » Et nous 4 

avons estimé que, temporairement, nous devons continuer, même si nous leur 5 

payons pas la solde, mais leur donner à manger.  6 

C’est pour cette raison que... qu’une alimentation leur est fournie pendant cette 7 

période-là.  8 

Voilà les raisons... et au fur et à mesure que l’alimentation était fournie, nous 9 

demandions aux Séléka de quitter Bangui, et beaucoup avaient commencé à quitter 10 

pour regagner les... les provinces et beaucoup sont allés dans l’est du pays.  11 

Q. [12:03:26] Donc, Monsieur le témoin, vous venez de dire à la Chambre qu’il était 12 

difficile de faire la différence... de savoir si une personne était anti-balaka ou pas. 13 

Donc, c’était difficile pour tout le monde ?  14 

R. [12:03:50] Non, mais...  15 

Q. [12:03:52] Une minute, une minute, je vais finir ma question.  16 

Donc, il était difficile pour qui que ce soit d’attribuer des crimes allégués à un Anti-17 

balaka.  18 

R. [12:04:05] Non, c’était pas... non c’était pas difficile. Comment ? Les Anti-balaka 19 

existaient dans les quartiers. Et ils sont dans les quartiers sous des commandements. 20 

Et ils opéraient sous des ordres militaires.  21 

La seule distinction qu’on pouvait... la distinction qu’on pouvait faire avec les Anti-22 

balaka, c’est que vous voyez des civils qui portent des armes, ils portent des 23 

amulettes, ils ont des machettes sur eux, ils ont de longs couteaux, ils ont des 24 

coupes-coupes, ils font la police.  25 

En cette période-là, les Séléka ne le faisaient plus. Les Séléka, nous les avons 26 

cantonnés. Donc, lorsque vous sortez dans la rue, mais vous ne voyez que ce qui est 27 

anti-balaka et qui avait le contrôle de ces quartiers.  28 
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Q. [12:05:08] Oui, alors, vous avez dit à la Chambre, dans votre réponse, qu’il était 1 

assez facile de contenir les Anti-balaka. Vous nous dites qu’ils étaient dans certains 2 

quartiers, qu’ils avaient des commandants allégués. Donc, vous dites à la... vous 3 

donnez à la Cour toutes sortes d’arguments, pour dire qu’il y avait une base pour 4 

que les Anti-balaka soient traités identiquement en matière de cantonnement, mais 5 

ça n’a pas été fait, ça... ils ont été exclus du programme... de ces programmes. 6 

R. [12:05:45] Non !  7 

Q. [12:05:46] Tout à fait, si, si vous l’avez fait.  8 

R. [12:05:45] Non.  9 

Q. [12:05:48] Je vais vous donner un exemple.  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:05:49] Certes. 11 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:05:50]  12 

Q. [12:05:52] Je vous ai montré un document où vous proposez vous-même qu’il y ait 13 

le même traitement pour les Anti-balaka en matière de cantonnement.  14 

Donc, donnez-nous un exemple... (L’interprète se reprend) donnez-nous un exemple 15 

pour nous dire ce que vous avez fait en matière de cantonnement pour donner aux 16 

Anti-balaka la même chose qu’aux Séléka. Vous étiez quand même ministre chargé 17 

de la sécurité.  18 

Qu’avez-vous fait pour que les Anti-balaka ne commettent les crimes qui leurs sont 19 

reprochés, maintenant ?  20 

R. [12:06:26] Alors... 21 

Q. [12:06:31] Vous étiez responsables après tout, à l’époque. Vous étiez responsable 22 

de la sécurité.  23 

R. [12:06:34] Je vais vous... je vais vous répondre.  24 

Les Anti-balaka étaient complètement mélangés avec la population et ils ne 25 

voulaient pas, en ce moment-là, se faire désarmer, et se faire contrôler par l’État 26 

parce qu’ils avaient une option, c’était la conquête du pouvoir. Ils étaient en mission. 27 

Accepter de se faire cantonner, accepter de se faire contrôler, c’était la fin de la 28 
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mission. Donc, eux-mêmes, ils refusaient, ils nous rendaient la vie difficile. 1 

Q. [12:07:19] Non, non, non. Non vous ne dites pas la vérité.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:07:25] Une minute, Maître 3 

Knoops, ne débattez pas avec le témoin, vous êtes là pour lui poser des questions, 4 

uniquement. 5 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:07:33] 6 

Q. [12:07:35] Nous avons montré plusieurs documents, qui montrent bien que 7 

M. Ngaïssona, à plusieurs reprises, a fait des propositions, s’est montré désireux que 8 

les Anti-balaka, quelle que soit la façon dont on les définisse, désireux que les Anti-9 

balaka se soumettent à des mesures de cantonnement. Il n’y a pas eu de réponse du 10 

gouvernement, et maintenant, vous êtes en train de nous dire qu’ils ont refusé, en 11 

fait.  12 

Non, ils ont fait une offre et vous n’avez rien offert en contrepartie ; vous n’avez rien 13 

offert.  14 

Donc, votre réponse n’est pas logique.  15 

R. [12:08:12] Merci, Monsieur le Président. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:08:16] Monsieur 17 

Vanderpuye... 18 

Une minute ; d’abord, M. Vanderpuye.  19 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:08:20] Je ne pense pas qu’il soit approprié de 20 

se lancer dans un débat avec le témoin. Il a posé sa question, il a reçu sa réponse. Il 21 

peut la reposer, mais il n’est pas... il ne doit pas débattre avec le témoin. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:08:38] Vous avez 23 

parfaitement raison, Monsieur Vanderpuye. On ne débat pas avec le témoin, on lui... 24 

on lui pose des questions et c’est tout.  25 

Pour ce qui est de la dernière réponse du témoin, vous avez fait référence aux 26 

documents, mais faites-le, Maître Knoops, de façon objective, sans vous lancer dans 27 

un débat argumentatif avec le témoin.  28 
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J’autorise la question, vous l’avez déjà posée au témoin, mais j’autorise la question à 1 

nouveau et puis, Monsieur Demafouth, il y a des documents qui vous ont été 2 

montrés qui semblent contredire vos propos. Vous pouvez, en tout cas, formuler la 3 

question, de cette façon.  4 

Monsieur Demafouth ?  5 

R. [12:09:15] Oui.  6 

Les documents qu’il m’a présentés sont des documents privés de M. Ngaïssona 7 

adressés à Mme la Présidente.  8 

Je vous dis en âme et conscience devant la Chambre, que je n’ai pas été informé et je 9 

n’ai pas vu ces documents.  10 

Mes documents officiels sur lesquels j’ai travaillé sont les procès-verbaux des 11 

réunions du comité technique que j’ai produits. Voilà, je... je reste là-dessus.  12 

Vous m’avez demandé pour quelle raison, les ex-Séléka ont été pris en compte, pas 13 

les Anti-balaka en ce moment. J’ai donné les raisons : ils étaient dans les camps et 14 

puis une autre raison très importante, c’est que nous avons... nous leur avons 15 

demandé de déposer les armes, et nous avons commencé à recevoir les armes des 16 

Anti-balaka. D’ailleurs, tout ce qui est armes lourdes avait été pris et ensuite, nous 17 

avons demandé que, dans les camps, les armes soient stockées et qu’ils sortent sans 18 

arme.  19 

C’est ce que nous avons dit aux Anti-balaka qui ont refusé le principe. Voilà ce que je 20 

peux vous dire.  21 

Dans ces camps, vous allez, vous trouverez des containers dans lesquels nous avons 22 

demandé aux ex-Séléka : « Vous mettez votre armement dedans. » Et nous avons fait 23 

un service — avec la... avec MISCA et la Sangaris — de contrôle et de surveillance. 24 

C’est ce que nous n’avons pas obtenu du côté anti-balaka.  25 

Q. [12:11:02] Donc, vous confirmez que vous ou votre gouvernement, au cours des 26 

premiers mois de 2014, « n’ont » jamais préparé de proposition visant au 27 

cantonnement des Anti-balaka ; c’est ça ? 28 
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R. [12:11:23] Écoutez, pendant toute cette période allant de janvier 2014 jusqu’à la... 1 

ensuite, nous avons tenu plusieurs réunions de sécurité avec les responsables des 2 

Anti-balaka. Et tout ce que je viens de vous dire, ici, nous leur avons dit et répété. Je 3 

n’ai pas vu une seule fois la preuve d’une volonté, en ce moment-là, des Anti-balaka 4 

de déposer ou de cantonner les armes en venant nous dire « Monsieur le 5 

gouvernement, Président de la République, voilà, nous sommes à tel endroit, à Boy-6 

Rabé, nous avons fait un petit... il y a eu une petite case, nous avons 50 armes qui 7 

sont dedans, nous avons interdit à nos éléments de sortir, vous pouvez venir voir ces 8 

armes... vous pouvez venir. On n’a pas reçu. 9 

Q. [12:12:35] Je vous repose la question : est-ce que vous ou votre gouvernement, au 10 

cours des premiers mois de l’année 2014, avez proposé un projet — puis que vous 11 

étiez quand même responsable de la sécurité à Bangui et dans... dans les environs — 12 

est-ce que, à un moment ou à un autre, vous ou votre gouvernement « a » proposé 13 

un projet au... à l’un ou l’autre des leaders anti-balaka pour essayer, au moins une 14 

fois, de cantonner ces personnes qui semblent appartenir... semblaient appartenir au 15 

Anti-balaka ? Et j’aimerais que vous répondiez par « oui » ou « non ».  16 

Aviez-vous, une fois, fait cela ?  17 

R. [12:13:28] Oui, je peux... je peux vous dire, oui, nous avons tenu plusieurs 18 

réunions de sécurité avec eux, et nous leur avons demandé de commencer par 19 

contrôler leurs éléments, de les mettre, d’abord, eux-mêmes, à des endroits et de 20 

freiner la circulation des hommes en arme, ce qui n’a jamais été respecté.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:13:56] Maître Knoops, je 22 

crois que vous devez passer à autre chose.  23 

La Chambre, de toute façon, rassemblera les pièces et corroborera ça avec les 24 

documents. 25 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:14:10] Oui, mais bon, il n’y a pas de documents, il 26 

s’agit d’une discussion orale qui aurait eu lieu lors de cette soi-disant discussion de 27 

sécurité.  28 
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Donc, on ne va pas pouvoir montrer au... à la Cour un document identique à celui 1 

que M. Ngaïssona a fait.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:14:24] Oui, passez à autre 3 

chose. 4 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:14:30] 5 

Q. [12:14:31] Pouvez-vous nous dire quelle a été la réponse des Anti-balaka, plus 6 

particulièrement M. Ngaïssona, lorsqu’il a compris qu’il... que ce groupe n’était pas 7 

inclus dans le projet visant à contenir les ex-Séléka et les FACA ? Savez-vous s’il a 8 

répondu, d’une manière ou d’une autre ? Est-ce que vous êtes au courant de sa 9 

réaction. 10 

R. [12:14:58] Non, je ne suis pas... je ne suis pas au courant, je ne suis pas au courant 11 

de sa réaction, et moi, ce que je sais, c’est que les Anti-balaka ont gardé leurs 12 

positions, leur armement et... et malgré tout, nous avons quand même continué une 13 

discussion avec eux jusqu’à même les... les... accepter la nomination de certains de 14 

leurs responsables au sein de l’administration publique et du gouvernement. Ils sont 15 

toujours restés avec leur armement et nous les avons invités au Forum de 16 

Brazzaville, ils sont toujours restés avec leur armement.  17 

Donc, je... je n’ai pas connu la réaction de... de leur... du président de leur 18 

coordination en ce moment-là.  19 

Q. [12:15:46] Bien.  20 

Alors, veuillez, s’il vous plaît, écouter une bande audio qui va peut-être rafraîchir 21 

votre mémoire.  22 

Il s’agit de la réponse de M. Ngaïssona et vous allez l’entendre. Donc, c’est l’audio 23 

qui se trouve à la... l’onglet 17 : CAR-OTP... CAR-OTP-2118-5622 — non, ça c’est la 24 

traduction. L’audio se trouve à l’onglet 28, CAR-OTP-2042-264... 2641 et la 25 

transcription, donc je le répète, se trouve à l’onglet 17 CAR-OTP-2118-5622.  26 

Il s’agit d’une... d’un enregistrement audio du 21 février 2014, c’est une interview de 27 

M. Ngaïssona par un journaliste et nous allons commencer à la page qui se termine 28 
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par l’ERN 5624, lignes 3 à 9.  1 

En tout, nous aurons quatre extraits. On peut entendre cette bande audio, s’il vous 2 

plaît.  3 

(Diffusion de la bande audio) 4 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:24:30] 5 

Q. [12:24:30] Monsieur le témoin, est-ce que vous avez entendu ou est-ce que vous 6 

connaissez cette interview de M. Ngaïssona en février 2014, où il critique le général 7 

Soriano, de... commandant de la Sangaris, qui met toujours la faute sur les Anti-8 

balaka sans proposer la moindre solution ?  9 

R. [12:24:52] Je n’ai pas... j’avais pas suivi cette interview sur radio Centrafrique. 10 

Peut-être que c’est diffusé à un moment où j’étais au travail.  11 

Par contre, si vous permettez, je... j’ai lu, dans le document que vous m’avez projeté, 12 

j’ai vu mon nom avec une accusation qu’il disait au journaliste qui a été 13 

« retranscrit » où il parlait de quelqu’un qui s’appelait Larmassoum, que... qui 14 

dirigerait des faux Anti-balaka, environ 300 personnes, et qui agirait au nom des 15 

Anti-balaka qui serait financé par M. Demafouth ; j’ai vu là.  16 

Alors, je... moi, je suis quand même surpris que vous m’ayez pas posé des questions 17 

par rapport à ça.  18 

Non, le précédent, celui qui est passé avant.  19 

Non, avant ça, vous aviez montré un document, vous m’avez montré un autre.  20 

Q. [12:26:12] Non, mais ce n’est pas le document où vous êtes mentionné, mais tant 21 

mieux. 22 

R. [12:26:18] Non, j’ai vu un document...  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:26:23] Monsieur 24 

Demafouth, Me Knoops vous a posé une question, c’est lui l’avocat, c’est lui qui 25 

choisit les questions qu’il souhaite vous poser.  26 

Nous n’irons pas plus loin sur ce sujet...  27 

R. [12:26:37] Oui.  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:26:39] Monsieur 1 

Demafouth, écoutez-moi, ne m’interrompez pas. Nous avons déjà eu cette 2 

discussion. Lorsque le document vous est présenté, vous pouvez commenter. Donc, 3 

ça c’est clair.  4 

Maître Knoops, allez-y. 5 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:26:55] Avant de poursuivre, nous n’avons pas 6 

donné de classeur au témoin. Alors, je ne sais pas comment il peut se référer à un 7 

document qui ne lui a pas été présenté. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:27:06] Eh bien, moi non 9 

plus, je n’en sais rien. 10 

Monsieur Vanderpuye.  11 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:27:09] D’après ce que j’ai cru comprendre, ça 12 

lui a été montré par erreur, premièrement, et ensuite, s’il a le classeur et qu’il le 13 

feuillette, il peut peut-être aussi voir le document puisque le document est dans le 14 

classeur. 15 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:27:28] Il n’a pas de classeur.  16 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:27:28] Il dit qu’il se souvient l’avoir vu, il ne 17 

dit pas l’avoir vu dans le classeur ; il dit qu’il se souvient l’avoir vu, et c’était dans 18 

eCourt. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:27:39] Non, non. Tant 20 

mieux, nous avons des gens qui font très attention, ici, dans le... dans le prétoire.  21 

Alors, c’est un mauvais ERN qui a été donné au départ alors, pas besoin de... de 22 

s’exciter, hein, ne nous énervons pas.  23 

Si le document, tout d’un coup, est porté à l’attention d’un témoin, d’une manière ou 24 

d’une autre, il peut, bien sûr, y faire référence. Je crois que nous avons tous compris.  25 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:28:16] Merci. Nous allons revenir à ce document, 26 

de toute façon, ne vous en faites pas, on va en reparler. Je vous poserai des questions 27 

sur ce document.  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:28:19] Encore un 1 

commentaire de ma part : je ne serais pas surpris... je n’aurais pas été surpris si vous 2 

n’aviez pas dit ça.  3 

J’aurais été surpris (se reprend l’interprète) si vous n’aviez pas dit ça.  4 

Allez-y, Maître Knoops. 5 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:28:41] 6 

Q. [12:28:41] Revenons-en à cette bande audio.  7 

Vous souvenez-vous avoir fait une demande pour que l’on arrête M. Ngaïssona 8 

après cette... après ce discours ? Donc, c’est... chronologiquement, c’était après le 9 

21 février 2014 que vous avez décidé qu’il devrait être arrêté, « oui » ou « non » ? 10 

R. [12:29:01] Je n’ai pas... je ne me souviens pas exactement de...de la date, mais je 11 

pense qu’à partir du mois de... fin février/début mars, les agissements des Anti-12 

balaka sans contrôle étaient tels que nous avions estimé qu’il fallait l’arrêter, mais je 13 

ne me souviens pas de la date. Et...et cet enregistrement, aussi, je l’ai pas... je l’ai pas 14 

suivi ; je l’ai pas suivi.  15 

Par contre, les propos tenus par le général Soriano, ce sont des propos que nous 16 

avons préparés en réunion du comité technique de sécurité. Ça, je peux vous le dire, 17 

nous avons préparé ça en réunion. Mais la réponse de M. Ngaïssona, je l’avais pas 18 

entendue en ce moment-là ; voilà.  19 

Mais cette réponse, que j’ai lue, à mon avis elle... elle est maladroite, à mon avis. Si 20 

vous me demandez mon avis sur le document, je peux... je peux vous le donner, où il 21 

réclame une prise en charge des gens qui seraient venus de province à Bangui pour 22 

une opération de libération nationale. Mais qui... qui « les » a demandé de venir faire 23 

une opération de libération nationale ? Et maintenant, ils demandent à l’État de les 24 

prendre en charge pour qu’ils retournent dans leur province. Mais qui le leur a 25 

demandé ? L’État a fait un communiqué quand pour demander à ces gens de venir ? 26 

Est-ce que M. Demafouth, chargé de la sécurité, a pris un communiqué, et 27 

aujourd’hui, c’est moi, devant la Chambre, je dois répondre de pourquoi je n’ai pas 28 
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fait... je n’ai pas répondu à M. Ngaïssona ? Non.  1 

Les gens sont arrivés dans un désordre total dans l’intention de prendre le pouvoir 2 

et ils ont échoué. Et puis il parle des produits PAM : le programme alimentaire ne 3 

met pas ses produits en République centrafricaine pour subvenir aux besoins des 4 

désœuvrés, des gens qui sont vraiment... que, eux-mêmes, ils ont mis dans des 5 

conditions difficiles, qui sont obligés de fuir leur maison, aller vivre dans des... dans 6 

des endroits contigus et autre et qui souffrent. C’est ceux-là qui sont les bénéficiaires, 7 

mais vous pouvez pas aller demander qu’on vous donne les produits PAM pour 8 

aller donner, encore, à ceux qui vont agresser encore les... gens. C’était vraiment trop 9 

maladroit, à mon avis.  10 

Q. [12:32:03] Vous pouvez confirmer, n’est-ce pas, Monsieur le témoin, que vous 11 

avez été celui qui a décidé de faire arrêter M. Ngaïssona.  12 

R. [12:32:16] Ce n’est pas moi ; ça a été une décision collégiale en réunion de sécurité, 13 

vous comprenez ? Je n’ai pas, la... le pouvoir de police judiciaire. Je suis pas ministre 14 

de la Justice, je suis pas procureur en République centrafricaine.  15 

Nous faisons une réunion de sécurité, nous émettons un avis collégial, mais comme 16 

j’étais le porte-parole de ce comité, eh bien, c’est moi qui portais le message.  17 

Et quelquefois, quand je vois que ce n’est pas exécuté, eh bien, j’agis, je demande à ce 18 

que la décision soit appliquée. J’appelle ceux qui doivent le mettre en application 19 

pour leur dire : « Écoutez, mettez en application telle décision qui a été prise. » Mais 20 

ce n’est pas moi seul, dans mon coin, pour dire que je prends une décision, il faut 21 

arrêter Untel ou Untel.  22 

Je n’ai pas les moyens de police judiciaire ni de décider de la qualité de qui et de qui.  23 

Q. [12:33:31] Vous semblez sûr de cela.  24 

Est-ce que vous vous souvenez de ce que vous avez déclaré aux enquêteurs de 25 

l’Accusation, en 2018, en ce qui concerne l’arrestation de M. Ngaïssona ?  26 

R. [12:33:47] Son arrestation où ? 27 

Q. [12:33:55] (Intervention non interprétée)  28 
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R. [12:33:57] Son arrestation où ?  1 

Q. [12:34:00] L’arrestation dont vous avez parlé : vous dites maintenant qu’il s’est agi 2 

d’une décision collégiale de faire arrêter M. Ngaïssona.  3 

Je vous demande si vous vous souvenez de ce que vous avez déclaré lorsque vous 4 

avez fait cet entretien avec l’Accusation, en 2018, et que vous avez parlé de 5 

l’arrestation de M Ngaïssona, et de qui avait pris cette décision.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:34:27] Il vaut mieux, Maître 7 

Knoops... vous lui présentez le... le paragraphe.  8 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:34:37] Mais je respecte vos instructions.  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:34:40] Oui, mais bon là, 10 

c’est un peu différent. Je dirais que vous pouvez lui montrer le paragraphe, en 11 

question et faites-le, s’il vous plaît.  12 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:34:51] 13 

Q. [12:34:52] Bien, Monsieur le témoin vous avez déclaré aux enquêteurs, en 2018, en 14 

décembre dans votre déclaration, je n’ai pas le... l’onglet...  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:35:06] Il s’agit de l’onglet 16 

n° 1, donc, OTP... 17 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:35:23] CAR-OTP-2099 (sic). Il s’agit du 18 

paragraphe 147 de la déclaration. Le témoin peut lire lui-même ce paragraphe, « j’ai 19 

décidé », et cetera.  20 

Et nous ne faisons pas référence, ici, à une réunion de la sécurité ou « d’une » 21 

décision collégiale.  22 

C’est vous qui avez déclaré aux enquêteurs du Bureau du Procureur que vous avez 23 

pris la décision et que vous avez donné ordre de faire arrêter M. Ngaïssona à la 24 

Présidence par la MISCA. Donc, c’est vous-même, Monsieur le témoin, je suppose 25 

que cette déclaration est exacte, c’était ce que vous avez dit lors de votre première 26 

journée ici devant la Cour.  27 

Alors, pourquoi est-ce qu’au lieu d’essayer une solution... 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:36:42] Nous l’avons 1 

présentée au témoin, le témoin devrait au moins avoir la possibilité de fournir une 2 

explication ou de dire quelque chose à ce sujet. Nous souhaiterions qu’il nous donne 3 

une réponse.  4 

Q. [12:36:59] Monsieur le témoin voilà, c’est un petit peu différent de ce que vous 5 

dites aujourd’hui, donc, est-ce que vous pourriez faire un commentaire ?  6 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:37:10] Eh bien, vous présentez les choses d’une 7 

manière très diplomatique, Monsieur le Président.  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:37:15] J’essaie toujours 9 

d’être diplomate ; vous le savez.  10 

Q. [12:37:27] Monsieur Demafouth, si vous souhaitez, vous pouvez expliquer.  11 

R. [12:38:13] Merci, Monsieur le Président.  12 

Je pense qu’en lisant le paragraphe 147 dont il parle, je disais bien : « Quand on 13 

demandait, au niveau de la Présidence, des réunions avec les représentants des 14 

groupes armés, Ngaïssona se présentait au nom des Anti-balaka. J’ai décidé et 15 

demandé, à un moment donné, qu’il soit arrêté. Ngaïssona avait, effectivement, été 16 

arrêté à la Présidence par la MISCA, mais malheureusement, la pression politique 17 

était forte et il a été relâché et placé sous contrôle judiciaire. » 18 

C’est une réalité ; je le confirme et... et je maintiens cette déclaration parce que, tout 19 

simplement, nous avons tenu plusieurs réunions, et malheureusement, tout ce qu’on 20 

décidait au cours des réunions, ils ne les appliquaient pas et les Anti-balaka 21 

continuaient leurs exactions. Donc j’ai... vous avez bien dit « j’ai décidé » et 22 

demandé. Donc, j’ai demandé à la justice si on peut faire arrêter M. Ngaïssona.  23 

Et la justice a saisi la MISCA qui est venue et, effectivement, a procédé à 24 

l’interpellation de M. Ngaïssona.  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:38:54] Puis-je dire 26 

brièvement, Maître Knoops ?  27 

Vous avez déclaré que vous souhaitiez établir les fondements pour renvoyer à cette 28 
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déclaration. Et vous avez fait référence à l’instruction selon laquelle, si le témoin ne 1 

se souvient pas ou semble ne pas se souvenir, bien sûr, il y a une deuxième 2 

catégorie. La deuxième catégorie est si le témoin a une fois dit A et qu’il dit 3 

maintenant B. Bon, voilà, c’est juste une hypothèse. Vous ne devez pas lui demander 4 

de se souvenir, vous pouvez lui présenter directement sa déclaration.  5 

Bon, vous avez... vous avez essayé, très bien. Je voulais simplement préciser cela 6 

pour l’avenir. Donc, il y a deux catégories : le témoin ne sait plus exactement ce dont 7 

il a parlé : alors, dans ce cas-là, on peut lui rafraîchir la mémoire. Ou bien, lorsqu’il y 8 

a, apparemment, une contradiction entre les deux déclarations. 9 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:40:07] C’est d’ailleurs l’instruction qui a été 10 

donnée, si je me souviens bien. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:40:16] Bien, nous avons, en 12 

tout cas, précisé les choses maintenant.  13 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:40:25] Un seul orateur à la fois, s’il vous 14 

plaît. 15 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:40:28] 16 

Q. [12:40:28] Monsieur le témoin, pour terminer sur ce point, ce que vous nous dites 17 

aujourd’hui, c’est que c’était une décision collégiale et que ce n’était pas votre 18 

décision seule, n’est-ce pas ? 19 

R. [12:40:43] C’était une décision collégiale, mais je peux confirmer devant... ici, que 20 

moi, j’ai portée pour demander à ce que ça soit exécuté.  21 

Q. [12:41:01] Donc, au lieu d’avoir un dialogue avec M. Ngaïssona sur la base de ses 22 

propositions, que vous ne connaissiez apparemment pas, vous avez décidé de le 23 

faire arrêter. Est-ce que vous êtes celui également qui a informé la MISCA de 24 

l'arrestation de la Présidence ? 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:41:31] Monsieur 26 

Vanderpuye, vous ne devez pas vous lever, parce que ça n'est pas une question. Un 27 

conseil où qu'il se trouve dans le monde a quelquefois la tendance, avant de poser 28 
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une question, à faire un petit résumé, si vous voulez ; ça arrive, mais nous ne devons 1 

pas y revenir chaque fois. 2 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:41:57] O.K. Je retire la question.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:42:03] Eh bien, c'est... 4 

Effectivement. 5 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:42:06] Bon, bon, et.... 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:42:08] Et je comprends ça 7 

parfaitement, parce que si j'étais conseil, j'aurais aussi envie de faire un commentaire 8 

sur ce qui vient d’arriver, vous le savez très bien, Maître Knoops. Ça n'est pas une 9 

question. Et je crois que, maintenant, vous pouvez passer à autre chose. 10 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:42:26] Un seul orateur à la fois, s'il vous 11 

plaît. 12 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:42:29] 13 

Q. [12:42:30] Monsieur le témoin, nous venons de parler du projet de la Sangaris. Ce  14 

document de février *2014, vous avez déjà expliqué la raison pour laquelle les  15 

Anti-balaka n'étaient pas couverts par ce document. Est-ce que vous étiez au courant 16 

du soi-disant cantonnement de la Séléka et du fait que ces individus quittaient ces 17 

sites régulièrement pour commettre des crimes contre la population civile à Bangui ? 18 

Donc, malgré ce vous avez expliqué à la Cour, les crimes commis par ces personnes, 19 

ces individus ont... se sont poursuivis sous votre responsabilité de conseiller chargé 20 

de la sécurité. Donc, ma question : est-ce que vous confirmez cela, premièrement ; et 21 

deuxièmement, qu'avez-vous fait, si vous confirmez ça ? Donc, ma première 22 

question : est-ce que vous vous souvenez de cela ? Est-ce que vous avez des 23 

informations selon lesquelles les Séléka quittaient les sites pour commettre des 24 

crimes ? 25 

R. [12:43:57] Les crimes causés par des éléments de la Séléka sont connus à Bangui. 26 

Nous avons pris les mesures qu'il faut. Les camps étaient gardés. Et vous le dites très 27 

bien, les gens fuyaient, quittaient le camp pour aller commettre les crimes, mais 28 
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c'est... mais ils étaient poursuivis, ils étaient poursuivis. Il y avait une interdiction de 1 

circuler en arme dans Bangui. Mais ce que vous ne... vous ne dites pas aussi, c'est 2 

que ces camps, il y avait des Anti-balaka qui venaient attaquer ces camps-là, parce 3 

qu'ils savaient que les gens étaient déjà désarmés. Donc, ça créait des réactions en 4 

retour. Et ça nous mettait vraiment dans une situation très, très difficile pour régler 5 

la situation sécuritaire. Mais nous avons fini par venir à bout de ces gens, de ces gens 6 

de la Séléka. Nous avons fini par récupérer toutes les armes, nous avons fini par 7 

démanteler les camps.  8 

Q. [12:45:21] Combien de demandes d’arrestation avez-vous présentées vous-même 9 

comme celle que vous avez faite pour M. Ngaïssona ? Combien d'arrestations 10 

avez-vous demandées pendant ces jours-là, à part M. Ngaïssona, pour avoir la 11 

responsabilité alléguée de ces crimes ? 12 

R. [12:45:49] Mais, écoutez, je ne vais pas... on ne va pas demander des... des 13 

arrestations à tour de bras dans Bangui. Pour quel motif on va demander des... des 14 

arrestations de gens ? Si M. Ngaïssona a fait l'objet d’arrestation ou de demande 15 

d’arrestation, c'est que la justice a émis des mandats. Il faut poser la question au 16 

Procureur de la République à Bangui, pas à moi. Moi, sur le plan sécuritaire, 17 

l'organisation qu'il avait perturbait la sécurité. Je me retournais donc vers le 18 

Procureur de la République pour dire que : « Vous avez un mandat, vous avez émis 19 

un mandat, mettez-le en exécution pour nous ramener la paix. » Vous voyez. Ce 20 

n'est pas moi qui émets le mandat, ce n'est pas moi qui définit la gravité des actes et 21 

des crimes ou des délits qu'il fait. Voilà.  22 

Les... Les... Les hommes de... de Séléka ou autres qui commettent des crimes et des 23 

délits me sont interpellés et sont poursuivis également par la justice.  24 

Q. [12:47:18] Est-ce que vous pourriez nous donner des noms de chefs séléka qui 25 

prenaient la... qui... qui s'échappaient de ces sites, qui auraient été soi-disant attaqués 26 

et qui commettaient des crimes contre des civils à Bangui ? Est-ce que vous pourriez 27 

nous donner les noms des personnes contre lesquelles vous avez émis des mandats 28 
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d’arrêt comme celui que vous avez émis à l'égard de M. Ngaïssona ?  1 

R. [12:47:52] Alors, je préfère quand même vous demander... dire à la Chambre que 2 

je viens de vous préciser que ce n'est pas moi qui émets les mandats et ce n'est pas 3 

moi qui engage les poursuites. Donc, il ne faudrait pas me le dire de cette manière, 4 

ce n'est pas moi. Les gens qui commettent les délits et les crimes, la justice, sur 5 

présentation des rapports des services qualifiés, émet les mandats. Ce n'est pas moi.  6 

Moi, je propose. Moi, je dis des choses, mais ce n'est pas moi qui émets le mandat. 7 

D'abord, un.  8 

Deuxièmement, en réponse à votre question, les... les... je n'ai aucun nom, 9 

aujourd'hui, en tête de responsables séléka ayant fui, les cas où des éléments de la 10 

Séléka ayant fui et qui sont allés commettre des délits et qui ont été arrêtés et... ou 11 

des crimes qui ont été arrêtés. Je n'ai pas les noms en tête, mais il y a eu... il y a eu 12 

des gens arrêtés. C’est pour ça... cette raison que la prison, à un moment donné, chez 13 

nous a été toujours l'objet d’attaques ou de tentatives d’évasion, de pression, parce 14 

que ces groupes armés-là, dès qu'on mettait leurs éléments en prison, ils acceptaient, 15 

ils mettaient des pressions, ils cherchaient toujours à les faire évader.  16 

Q. [12:49:27] Monsieur le témoin, seriez-vous d'accord avec moi pour dire que ce 17 

n'est pas aux responsables politiques de... de demander à un procureur de mettre en 18 

œuvre un mandat d'arrêt, c'est à l'Accusation de donner suite ? Mais vous, en tant 19 

que responsable politique à l'époque, vous avez demandé la mise en œuvre du 20 

mandat d'arrêt en tant que responsable politique. Quelle est la différence avec la 21 

première catégorie, c'est-à-dire que vous n'avez pas de pouvoir pour obtenir un 22 

mandat d'arrêt, mais, ici, nous avons un mandat d'arrêt, vous contactez le procureur 23 

pour le faire exécuter contre M. Ngaïssona. Dites-nous quelle est la différence. 24 

R. [12:50:27] Alors, mon Cher... mon Cher confrère, je pense que le fonctionnement 25 

de la justice ne se fait pas comme vous l'entendez, comme vous venez de le dire. Le 26 

ministre conseiller chargé de la sécurité ne s'adresse pas au procureur de la 27 

République. S'il doit s'adresser, il s'adresse à son collègue ministre de la Justice, qui, 28 
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lui, est patron du parquet, et pour faire exécuter telle ou telle décision, et qu'il le fait 1 

machin. Donc, ce n'est pas à moi de... de donner des... des instructions au... au 2 

procureur de la République, mais le ministre de la Justice est présent, il sait, il 3 

participe à certaines réunions. Il sait qu'il y a des citoyens qui ont commis tel, tel, tel, 4 

tel type d'actes ; vous ne souhaitez pas qu'on... qu'on les arrête ? Je ne peux que le lui 5 

rappeler, à Monsieur le ministre de la Justice, comme à lui, il peut me rappeler, il 6 

peut me dire : « Monsieur le ministre chargé de la sécurité, tous les soirs, aux 7 

environs de tel endroit comme ça, il y a des coups de feu, il y a des quoi ; pourquoi la 8 

police ne passe pas, pourquoi un tel chose ne le fait pas ? » Mais il ne peut pas se 9 

permettre, parce qu'il est ministre de la Justice, appeler le directeur général de la 10 

police et aller lui dire : « Bon, écoutez, allez faire telle, telle chose. » Il y a la 11 

hiérarchie des normes, je pense. 12 

Q. [12:51:51] Nous savons tous très bien comment tout cela fonctionne, ici à la  13 

lumière *du principe de trias politica ; mais, enfin, je m'en  14 

tiendrai là.  15 

Vous le savez, Monsieur le témoin, il s'agit de l'onglet n° 1 de notre liste de pièces,  16 

avec la référence CAR-OTP-2110-0145, à la page 1046. Il s'agit d'une déclaration  17 

du 3 avril 2014, « émis » par le comité de direction des Anti-balaka. Il s'agit d'un 18 

communiqué de presse. Vous voyez, à la page 0146, au quatrième paragraphe, qui  19 

commence par « En outre ». Vous pouvez lire ce paragraphe vous-même.  20 

Il y a une référence à M. Ngaïssona. On dit qu'il a pris contact avec la MISCA et 21 

Sangaris pour traiter de la... de l'insécurité à Bangui. On dit également que 22 

M. Ngaïssona a eu un... une réunion avec le commandant général de la MISCA pour 23 

discuter de sa proposition, comment contenir les Anti-balaka, proposition qui est 24 

restée sans effet.  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:00] Quel genre de 26 

document est-ce que nous avons ici ? Est-ce que c'est un communiqué de presse ?  27 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:54:09] Oui, c'est un... une déclaration de presse. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:12] Donc, un 1 

communiqué de presse. 2 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:54:15] Oui, un communiqué de presse, disons... 3 

enfin, quelque chose comme cela. 4 

Q. [12:54:21] Ma première question, Monsieur : est-ce que vous connaissez ce 5 

communiqué de presse, ce document ou le contenu, en tout cas, de celui-ci ?  6 

R. [12:54:32] Non, je le découvre là. 7 

Q. [12:54:37] Savez... Saviez-vous que M. Ngaïssona, à ce moment-là, avait eu une 8 

réunion avec le commandant général de la MISCA pour discuter de... d'un effort 9 

concerté organisé pour mettre un terme à la violence à Bangui et pour trouver une 10 

manière de contenir les Anti-balaka et qu'il était... qu'il était en train d’essayer de 11 

joindre ses forces avec les forces internationales à cet égard ? On fait référence ici à 12 

l'absence de l'armée et d'une force de sécurité. Et donc, il s'adressait au... à ce 13 

commandant. Est-ce que vous étiez informé de cet événement, de ce... cette réunion 14 

entre M. Ngaïssona et le général ?  15 

R. [12:55:37] Je voudrais savoir, ce document... ce communiqué de presse a été fait 16 

quand, à quelle date ? 17 

Q. [12:55:48] Regardez à la première page, il s'agit du 3 avril 2014. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:55:53] 3 avril 2014.  19 

R. [12:55:56] Très bien.  20 

Alors, vous voyez, le... le communiqué ne dit pas que M. Ngaïssona a rencontré le 21 

commandant général, là, quand, à quelle date et où. On ne rencontre par un 22 

commandant général tout seul. Et le commandant général, lui tout seul ne rencontre 23 

pas un monsieur. S'il vient dans le cadre d'une séance de travail, le commandant 24 

général est entouré de collaborateurs et... et des gens, puisque c'est pas lui, le 25 

commandant général, qui fait l'action sur le terrain.  26 

Mais vous avez vu le... le paragraphe même, si... si vous pouvez montrer... vous 27 

voyez, la fin du paragraphe que vous m'avez demandez de lire, lisez la fin. Si c'était 28 
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vraiment une séance de travail sérieuse, un général commandant une force 1 

internationale, chargé d’amener la paix en République centrafricaine, reçoit en face 2 

de lui le coordonnateur général des Anti-balaka venant lui faire une proposition de 3 

paix et de faits, et que la proposition reste sans effet, vous y croyez, vous-même ? 4 

C'est là où je suis sceptique.  5 

Et, à cette période-là, le commandant de la force aurait pu porter l'information à 6 

notre réunion du comité technique, là, puisque... puisque lui-même, il siège 7 

là-dedans. Si vous prenez les PV de notre comité technique, vous verrez que le 8 

général — il s'appelle général Djoumeta (phon.) —, il siège à... à... à nos réunions. 9 

C'est lui qui vient au nom de cette force-là. Mais il... il... aurait pu nous en parler et 10 

dire qu'il a rencontré Ngaïssona, et puis voilà les propositions que Ngaïssona a 11 

« fait » pour nous permettre d’avancer vers la paix. 12 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:58:08]  13 

Q. [12:58:09] Vous venez de dire, Monsieur le témoin, que vous n'étiez pas au 14 

courant d'autres documents qui étaient transmis à votre gouvernement. Donc, vous 15 

êtes sceptique devant ce document, mais vous avez... mais vous avez... est-ce que 16 

vous avez des éléments de preuve à présenter à cette Chambre pour dire que cette 17 

réunion n'a pas eu lieu, qu'il s'agit de faux documents ? 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:58:38] Monsieur 19 

Vanderpuye. 20 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:58:40] Je pense que — et c'est la première 21 

chose — le témoin a déjà répondu à la question. Et, deuxièmement, caractériser ce 22 

document, ça n'est pas quelque chose qui relève de la connaissance du témoin. Il l’a 23 

déjà dit. La troisième chose que je voudrais souligner, c'est l'origine du document 24 

elle-même qui ne... n'est pas forcément quelque chose qu'on peut authentifier ou qui 25 

est nécessairement fiable. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:59:12] Oui. Oui. C'est un 27 

peu ce que... ce que j'ai déjà dit. J'ai posé une question, quel genre... de quel genre de 28 
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document s'agit-il ? C'est une déclaration de presse. Il y a des informations 1 

contenues, ces informations peuvent être véridiques ou non, d'ailleurs. C'est 2 

parfaitement clair. Donc, nous, ce que nous demandons est tout à fait acceptable. 3 

Nous posons des questions au témoin à son sujet, le témoin répond. Et il nous donne 4 

ses réflexions à son sujet. C'est tout à fait clair et acceptable également.  5 

Donc, voilà, nous considérons que le témoin a déjà donné sa réponse.  6 

Et je... je suggère que nous passions maintenant à la pause. 7 

Me KNOOPS (interprétation) : [12:59:58] Oui, oui, je ne vais pas discuter de 8 

l'authentification du document. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:00:02] Il y a des 10 

informations ici selon lesquelles il y aurait eu une réunion avec ce général, et le 11 

témoin n'est pas informé. 12 

Me KNOOPS (interprétation) : [13:00:13] Bon, je suis très heureux de sa réponse, je 13 

voulais simplement dire à la Cour qu'il s'agit d'un document de l'Accusation, en 14 

annexe de la... du témoin P-0900... 0992. Donc, voilà, c'est un document que 15 

l'Accusation a introduit, je suis très content que le témoin ait répondu. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:00:38] Bien. 17 

Monsieur Vanderpuye, vous n'allez pas remettre en cause le fait que le document 18 

existe. Et comme je l'ai dit, c'est un document qui contient beaucoup d'informations 19 

qui peuvent être exactes ou qui peuvent ne pas correspondre à la vérité. Voilà, c'est 20 

tout. Nous reprenons à 14 h 30.  21 

Mme L'HUISSIER : [13:00:58] Veuillez vous lever. 22 

(L'audience est suspendue à 13 h 00) 23 

(L’audience est reprise en public à 14 h 30) 24 

Mme L’HUISSIER : [14:30:53] Veuillez vous lever. 25 

Veuillez vous asseoir. 26 

(Le témoin est présent dans le prétoire)  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:27] Rebonjour.  28 
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Maître Knoops, vous avez toujours la parole. 1 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:32:35] Merci. 2 

Q. [14:32:36] Monsieur le témoin, en ce qui concerne les informations que le 3 

gouvernement avait en sa possession sur les propositions faites par M. Ngaïssona ou 4 

la coordination nationale, toujours sur le même sujet, j’ai encore une question à vous 5 

poser à la suite des discussions que nous avons eues avant le déjeuner.  6 

Pouvez-vous confirmer que, en mars 2014, le ministre des Communications et de la 7 

Réconciliation était bien Mme Antoinette Montaigne Moussa ? 8 

R. [14:33:21] Oui.  9 

Q. [14:33:28] Savez-vous que ce ministre de la Communication et de la 10 

Réconciliation, en mars 2014, a eu une réunion avec M. Sébastien Wénézoui, le porte-11 

parole des Anti-balaka, au sujet des propositions de M. Ngaïssona pour le 12 

cantonnement des Anti-balaka ? 13 

R. [14:34:16] Non, j’étais pas du tout au courant, et... et je... et je pense que la question 14 

du cantonnement ou du désarmement n’était pas du tout de sa compétence ; elle, 15 

c’était plus la réconciliation politique. Bon, mais si elle l’a fait... mais j’étais pas du 16 

tout au courant. 17 

Q. [14:34:39] Il y a des éléments de preuve selon lesquels il y a un enregistrement 18 

audio où l’on entend Mme Moussa et M. Wénézoui parler de la demande de 19 

cantonnement des Anti-balaka et de la distinction sans justification effectuée à ce 20 

sujet par rapport aux Séléka. Dites-vous à la Cour aujourd’hui que vous n’êtes pas 21 

au courant de cette information…  22 

R. [14:35:31] Je vous dis… 23 

Q. [14:35:35] ... de... dans cette vidéo... cette audio ?  24 

R. [14:35:40] Je ne... Je ne suis pas... 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:35:42] (Intervention non 26 

interprétée)  27 

R. [14:35:44] Je ne suis pas proche collaborateur de Mme Moussa, ministre de la 28 
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Communication et de la Réconciliation. Je ne surveillais pas du tout ses activités . Et 1 

donc, elle a pu avoir une réunion avec M. Wénézoui, c’est fort possible, mais tout ce 2 

qui concerne le désarmement, la démobilisation et... et qui commence par un 3 

cantonnement nous devait être soumis au comité. Et, malheureusement, non, on n’a 4 

pas reçu.  5 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:36:24] Merci. Merci beaucoup.  6 

Je puis donner à la Cour la référence du document. C’est un document qui ne figure 7 

pas dans notre liste, il sera présenté ultérieurement. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:36:37] Je ne vois pas de 9 

problème. Vous pouvez nous donner la cote ERN, maintenant, et cela figurera sur 10 

cette transcription. 11 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:36:46] Bien. Alors, c’est un enregistrement audio, 12 

vidéo, qui porte la référence suivante : CAR-OTP-2118-5598, plus particulièrement la 13 

page 5604.  14 

Je crois que mes collègues de l’équipe de M. Yekatom avaient l’intention d’utiliser ce 15 

document. 16 

Q. [14:37:24] Donc, Monsieur, étiez-vous au courant que, à peu près à la même  17 

période, février/avril 2014, M. Ngaïssona avait demandé à M. Émotion d’être chargé  18 

de l’unité de désarmement des Anti-balaka, lui avait demandé de... Émotion donc,  19 

*de se déplacer dans les différents groupes anti-balaka pour les encourager à se 20 

désarmer et sensibiliser d’autres éléments d’autres groupes au sujet du désarmement 21 

en l’absence de toute réponse concrète du gouvernement ? Étiez-vous informé de 22 

cette action de M. Ngaïssona, c’est-à-dire que lui-même avait pris cette initiative, 23 

alors que le gouvernement n’était pas prêt à contenir les Anti-balaka ?  24 

R. [14:38:42] Non, je n’étais pas au courant. 25 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:38:48] Pour la Cour, nous faisons référence à 26 

l’onglet 94, il n’est pas nécessaire d’afficher le document, mais comme la Cour s’en 27 

souviendra, il s’agit de la déclaration du témoin P-2251, la transcription en anglais 28 
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*n°44 du 8 juin de cette année, page 55, lignes 13 à 19. Vous avez là les observations 1 

faites par le témoin de l’Accusation... ce témoin de l’Accusation.  2 

Q. [14:39:30] Une autre question, Monsieur : le nom du général de la MISCA à 3 

l’époque, c’était le général Touman (phon.), n’est-ce pas ? 4 

R. [14:39:47] Non, c’est Tumenta. 5 

Q. [14:39:53] Non, Tumenta. Désolé. 6 

Êtes-vous jamais allé chez lui ?  7 

R. [14:40:06] Chez lui, où ? 8 

Q. [14:40:09] Dans la maison, dans la résidence privée de M. Tumenta à Bangui ? 9 

R. [14:40:17] Jamais.  10 

Q. [14:40:19] Vous savez où se trouvait sa résidence, à cette époque-là ?  11 

R. [14:40:25] Oui.  12 

Q. [14:40:26] Est-ce que vous le savez ?  13 

R. [14:40:29] Oui. 14 

Q. [14:40:29] Est-ce que vous pourriez nous dire où était sa résidence ?  15 

R. [14:40:36] Il a... Oui, il a occupé la résidence qu’occupait l’ancien commandant de 16 

la FOMAC. 17 

Q. [14:40:49] Est-ce que ça se trouvait près de l'ancienne société des diamants des 18 

Sud-africains ?  19 

R. [14:41:02] Je ne sais pas où est-ce qu'il y a la société des diamants des 20 

Sud-africains. 21 

Je précise que... 22 

Q. [14:41:26] If I...  23 

R. [14:41:27] Oui.  24 

Q. [14:41:28] M. Ngaïssona a été invité à plusieurs reprises par le général Tumenta 25 

dans sa résidence privée à cet endroit pour discuter exactement de son plan, de ses 26 

propositions, c'est-à-dire inclure, selon le plan de M. Ngaïssona, les... les Anti-balaka 27 

dans les plans du gouvernement faits pour la Séléka. Qu'est-ce que vous répondez à 28 
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cela ? 1 

R. [14:41:54] Écoutez, moi, je suis... je suis... je suis quand même surpris. Vous me 2 

demandez de donner des explications sur des choses qui se passent en privé. Vous 3 

dites bien « résidence privée ». Moi, je ne suis pas allé dans des résidences privées. 4 

M. Tumenta est un collaborateur, je travaille avec lui au bureau, à des heures de 5 

bureau. Il vient à mon bureau, je viens à son bureau, et on travaille en présence des 6 

collaborateurs. S'il rencontre M. Ngaïssona à titre privé à domicile privé, mais tant 7 

qu'il ne nous a pas fait un compte rendu écrit officiel, je ne peux pas témoigner ni 8 

affirmer. Mais M. Tumenta est connu dans Bangui, M. Ngaïssona aussi une 9 

personnalité, c'est fort possible qu'ils se rencontrent et qu'ils discutent entre eux. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:42:47] Il y a peut-être un 11 

malentendu entre Me Knoops et le témoin. C'est peut-être la manière dont les 12 

questions sont formulées.  13 

Lorsque nous présentons à des témoins des événements auxquels ils n'ont pas 14 

participé eux-mêmes, mais si vous voulez savoir si le témoin a eu connaissance de 15 

ceux-ci, je... je pense qu'il vaut mieux lui poser la question suivante : avez-vous 16 

jamais entendu parler du fait que M. Ngaïssona a rendu visite à M. Tumenta dans sa 17 

résidence ? Ou... S'il est... Si le témoin n'était pas là, à ce moment-là, bon, on ne peut 18 

pas... le témoin ne peut pas dire grand-chose d'autre que « non, je n'étais pas 19 

présent ».  20 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:43:52] 21 

Q. [14:43:53] Lorsque vous avez parlé à la Cour hier de l'utilisation de cartes 22 

d’identité et que vous avez dit que ces cartes avaient été distribuées par 23 

M. Ngaïssona ou les Anti-balaka et « mis » à la disposition de ces personnes, sur 24 

quoi vous êtes-vous basé pour dire cela ? Est-ce que vous avez interrogé vous-même 25 

les Anti-balaka pour savoir… par exemple, si vous leur avez posé la question : 26 

« Est-ce que vous avez reçu une carte d'identité et pourquoi... et pourquoi ? » *Donc, 27 

s’il vous plaît, dites-nous pourquoi vous avez dit à cette Cour – et je peux être très 28 
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précis dans la retranscription d’hier - la version en anglais en temps réel, page 43, 1 

lignes 22, 23 (…): « M. Ngaïssona a donné des cartes d’identité aux... aux 2 

Anti-balaka. Et avec ces cartes d'identité, ils sont restés au poste, au poste de sécurité 3 

des forces centrafricaines. » 4 

Et puis la page suivante, vous dites la même chose : « Ces cartes d'identité 5 

signifiaient que ces individus restent à leur poste. » C'est probablement le... le même 6 

document, page 43 et aussi page 49.  7 

Alors, est-ce que c'est sur cette base que vous avez interprété l'objectif de ces... de 8 

distribution de cartes d'identité ?  9 

R. [14:45:38] Mais... Mais, parfaitement. C'est-à-dire qu'il a donné ces cartes à ses 10 

éléments et il leur a donné... il leur donne des missions journalières : allez rester à tel 11 

endroit, contrôlez tel endroit, faites telle chose, faites telle chose. Et... Donc, c'est 12 

pour s'identifier en tant que tel. Donc, c'est ces cartes, on ne m'en a pas parlé, mais 13 

j'ai vu de mes propres yeux. Et je pense que, même, il y a une photo que nous avons 14 

« fait » à la présidence. Émotion était venu et portait une de ces cartes sur lui. Et... 15 

Et... Donc, ce n'était pas un secret, les... les... les cartes étaient visibles partout. 16 

Q. [14:46:32] Monsieur le témoin, nous ne contestons pas le fait que vous ayez bien 17 

vu ces cartes, ma question était simplement de savoir : comment savez-vous que ces 18 

cartes étaient distribuées pour faire en sorte que ces gens restent à leur poste ? Sur 19 

quelle base vous fondez-vous pour dire cela ? Est-ce que vous avez parlé aux gens, 20 

des Anti-balaka qui disposaient de ces cartes ?  21 

R. [14:46:57] Pas directement, moi-même, mais les... les chefs militaires FACA qui... 22 

qui étaient sur ces... qui étaient sur ces postes-là. 23 

Q. [14:47:07] Il y a, Monsieur le témoin, un témoin de l'Accusation, P-2251, qui nous 24 

a expliqué le 8 juin ici, dans cette salle d'audience, que l'objectif de ces cartes... de ces 25 

badges était le DDR... donc, pour identifier les Anti-balaka aux fins du DDR et que 26 

certaines personnes qui n'étaient pas membres des Anti-balaka avaient eu la 27 

possibilité de... d’obtenir ces badges de manière illégale et les utiliser pour se 28 
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présenter comme Anti-balaka, alors qu'ils ne... n'en... n'en faisaient pas partie.  1 

Alors, ma question à vous, Monsieur le témoin...  2 

Pour la Cour, il s'agit de l'onglet 94, transcription 044 du 8 juin, page 50, lignes 5 à 23.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:48:26] Monsieur 4 

Vanderpuye est debout, il a probablement quelque chose à dire. 5 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:48:32] Je n'ai... Je ne veux pas 6 

nécessairement interrompre. Mon collègue a cité la transcription, mais... je n'ai pas 7 

exactement le même souvenir que Me Knoops au sujet de la déposition de ce témoin 8 

au sujet des cartes d'identité. Je crois que ce qu'il dit n'est pas complet. Alors, nous 9 

allons demander à Me Knoops d'être plus complet.  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:49:05] Je comprends. Je me 11 

suis référé également aux transcriptions précédentes, et vous nous avez donné les 12 

lignes. Très bien. Alors, donnez-nous-en lecture, parce que si vous ne nous donnez 13 

pas lecture des lignes exactes, ben, il y a toujours la possibilité que l'autre partie se 14 

lève et dise « ah, mais ça n'est pas exactement ce qu'il a dit ». Donc, je pense que, à 15 

l'avenir, dans ce genre de circonstance, il vaut mieux citer précisément ce qu’a dit un 16 

autre témoin. 17 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:49:42] Monsieur le Président, je voulais...  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:49:44] Non, non, mais vous 19 

savez, nous avons eu plusieurs exemples de ce type aujourd'hui. Donc, je dis cela 20 

simplement pour l'avenir, pour la... pour la suite. Donc, s'il vous plaît, donnez-nous 21 

lecture exactement de ce qu’a dit ce témoin.  22 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:50:01] Très bien. Je vais citer la page 50. Il s'agit de  23 

la transcription 044, version anglaise en temps réel, *onglet 94, lignes 5 à 23.  24 

Et je vais, maintenant, vous donner lecture d'une réponse donnée par un témoin de  25 

l'Accusation, le 8 juin, en ce qui concerne les badges d'identité.  26 

Et puis ma question à vous sera la suivante : est-ce que vous avez des informations 27 

pour confirmer les informations que vous avez au sujet de l'objectif poursuivi par 28 
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ces... avec ces badges ?  1 

Donc, cela commence avec...  2 

J'ai un dernier sujet.  3 

L'avocat qui interroge le témoin : « Les mesures sont prises pour identifier et 4 

organiser les Anti-balaka et pour réprimer les crimes allégués commis en 2014. Vous 5 

expliquez que les Anti-balaka ont commencé à utiliser des badges d'identité pour 6 

s'identifier en tant que Anti-balaka. Est-il exact que l'un des objectifs de ces badges 7 

était de contribuer à la mise en place du DDR ? »  8 

Réponse : « Oui, c'est vrai. J'ai dit que les badges avaient été délivrés et distribués 9 

dans le contexte du programme DDR. Nous... L'on nous a demandé de ne pas nous 10 

livrer à des exactions, sinon, nous ne bénéficierions plus des avantages du DDR. Et 11 

les Anti-balaka ne pouvaient quand même pas se comporter de toute façon, alors, 12 

pour... pour nous déplacer, pour aller rendre visite à nos familles, à nos collègues 13 

dans d'autres endroits, eh bien, nous avions ce permis obtenu auprès de notre chef. 14 

C'est la raison pour laquelle ces badges avaient été distribués. »  15 

Et puis une autre question posée par l'avocat interrogeant le témoin, la question est 16 

la suivante : « Ai-je raison de dire qu'il y avait certains abus dans l'utilisation de ces 17 

badges, que les gens qui n'étaient pas Anti-balaka pouvaient aussi obtenir ces 18 

badges ? »  19 

Réponse du témoin : « Oui, c'est vrai. Certains qui n'étaient pas des Anti-balaka 20 

pouvaient utiliser des moyens illégaux, donner de l'argent, par exemple, pour 21 

obtenir ces badges. Certains, d'ailleurs, pouvaient même imprimer ces badges chez 22 

eux pour pouvoir se faire passer comme des Anti-balaka, alors qu'ils ne l’étaient pas. 23 

Il s'agissait de groupes de bandits. Et, quelquefois, ils étaient arrêtés et emmenés à la 24 

police ou à la gendarmerie. » 25 

Fin de la citation de la transcription.  26 

Ma question à vous, Monsieur le témoin, est la suivante : vous souvenez-vous 27 

d'avoir reçu des informations de la sorte, c'est-à-dire telles que celles décrites par ce 28 
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témoin de l'Accusation ? 1 

R. [14:53:35] Oui. Je vais vous... Je vais vous dire notre... ma réaction par rapport, 2 

lorsque les chefs militaires sont venus me dire que M. Ngaïssona commençait à 3 

distribuer des badges aux Anti-balaka et les envoyait dans des postes aux côtés des 4 

FACA, et la circulation dans Bangui avec des badges. Au comité technique, nous lui 5 

avons demandé d’arrêter, parce que ce n'est pas de cette manière qu'on fait le DDR. 6 

Lorsque vous arrêtez quelqu'un... Lorsque vous voulez faire le DDR, il y a un 7 

processus. Il y a des centres de formation pour les cadres et de comment on fait ce 8 

qu'on appelle le DDR. On ne se lève pas, on n'émet pas des badges et on dit « on est 9 

dans le DDR ». Non. On a expliqué ça au... en réunion du comité, et on a dit « il faut 10 

arrêter ». 11 

Et pour preuve, c'est ce que vous dites, même... ou le témoin-là l'a dit, l'utilisation 12 

abusive qui peut être en fait (phon.), parce que c'est falsifiable, parce que c'est 13 

modulable, parce que c'est ceci, c'est ceci. Et puis des gens qui ont ça prétendent à 14 

des droits, alors que ceux qui ont ça ne peuvent pas être éligibles, peuvent être non 15 

éligibles au programme du DDR. Ce n'est pas parce que vous êtes dans les rangs des 16 

Anti-balaka que vous êtes éligible au programme du DDR, il y a des critères. Alors, 17 

tant qu’on n'a pas appliqué ça, on ne peut pas se mettre à commencer à délivrer à 18 

tour de bras des badges. C'est pour ça que nous, on s'était opposés. Et on a expliqué 19 

à M. Ngaïssona, en réunion, plusieurs types : « Monsieur, commencez d'abord par 20 

appliquer les règles qui permettent de commencer le DDR. D'abord, la liste, site par 21 

site, avec les commandants, la hiérarchie de commandement, site par site, et la liste 22 

complète, vous fournissez. » 23 

À partir de ce moment-là, les responsables du DDR, vous ne pouvez pas vous 24 

autoproclamer responsables du DDR. Le gouvernement en a, la communauté 25 

internationale en a dépêché auprès de nous, là-bas. Ceux-là, vous leur 26 

communiquez, et ensuite, ils se déplacent sur le terrain, pour aller voir de visu. Mais 27 

avant ça, il y a des préalables que vous devez faire, vous-mêmes. Là où sont vos 28 
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éléments, commencez déjà par les empêcher de circuler en armes, de menacer des 1 

gens, de faire des barrières, de faire... 2 

Donc, tous ces préalables-là, rien n’a été fait, et des badges sont distribués et 3 

commençaient à circuler dans Bangui. Je peux vous assurer que les abus, pour les 4 

badges, ont été terribles. On a même surpris des gens monter dans des taxis et ne pas 5 

payer. Quand le chauffeur demande de payer, il sort sa carte, il dit : « Je suis Anti-6 

balaka. Nous sommes venus comme... pour libérer le pays, nous nous sommes 7 

battus. Vous nous demandez de payer le taxi ; pourquoi ? » Vous voyez ?  8 

Q. [14:57:03] Monsieur le témoin, si je vous dis que des listes ont été établies — parce 9 

que c’était sur cette base qu’étaient établis les... les badges —, est-ce que vous étiez 10 

au courant de l’existence de ces listes, que M. Ngaïssona avait donné des listes ?  11 

R. [14:57:23] À qui ? Moi, je ne suis pas au courant. Je n’ai pas vu. 12 

Q. [14:57:26] Vous n’êtes pas au courant ?  13 

R. [14:57:28] Je n’ai vu que la liste des cadres qui venaient discuter avec nous, ces 14 

responsables qui venaient, notamment les Émotion, les Sylvestre Yagouzou, les... et 15 

autres. Mais la liste des éléments anti-balaka, site par site : Bogangolo, Bossangoa, 16 

Bouca, tel endroit, je n’ai jamais vu.  17 

Q. [14:57:56] Saviez-vous, Monsieur, qu’avant l’arrivée de M. Ngaïssona à Bangui, eh 18 

bien, ces listes existaient déjà au sein du gouvernement — les badges ? 19 

R. [14:58:13] Je... Je... J’apprends maintenant. C’est vous qui me donnez l’information 20 

maintenant. 21 

Q. [14:58:17] Sur la base des listes. Vous n’étiez pas au courant du fait que, avant que 22 

M. Ngaïssona n’arrive à Bangui, que ces badges existaient déjà ?  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:58:35] Monsieur 24 

Vanderpuye. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [14:58:38] Je ne crois pas que ce soit ce que nous 26 

avons dans le dossier des preuves. Je ne sais pas si Me Knoops va citer une base, 27 

mais, moi, je ne connais pas ces éléments-là dans le dossier. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:58:52] Oui, je… 1 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:58:57] Vous savez, nous présentons nos arguments 2 

à la Défense, au témoin. Nous n’avons aucune obligation... 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:59:06] Tout à fait. 4 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:58:53] ... de fournir les fondements de notre... de 5 

nos... de notre dossier. Nous ne devons pas donner des éléments de preuve, 6 

s’agissant du fait que les badges circulaient avant que M. Ngaïssona n’arrive à 7 

Bangui. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:59:22] Je voulais 9 

simplement dire exactement cela. Mais le... le libellé de vos questions est peut-être 10 

un petit peu... induit peut-être un petit peu en erreur le témoin. Vous l’avez fait déjà, 11 

par le passé, donc je préférerais que, en l’occurrence, vous dites... vous disiez —12 

pardon — que la Défense dispose d’éléments de preuve qui semblent suggérer que 13 

ces badges existaient effectivement avant janvier 2014. Enfin, c’est ce que je crois. 14 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:59:57] Enfin, qu’ils étaient... qu’ils étaient 15 

distribués, avant. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:00:01] Qu’ils avaient été 17 

distribués. Vous... Est-ce que vous savez cela ? Ça, c’est tout à fait acceptable, c’est... 18 

c’est clair. Sinon, il faudrait présenter tous les éléments de preuve de la Défense, et 19 

ça prendrait un certain temps pour les témoins et les autres témoins. 20 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:00:19] Bien. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:00:21] Alors, nous en 22 

restons là.  23 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:00:22] Je suis d’accord. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:00:25] Il faudrait siéger ici 25 

jusqu’à samedi ou dimanche, probablement. 26 

Je pense que Monsieur... M. Vanderpuye n’est pas très satisfait de tout cela, mais 27 

enfin, vous... si vous pensez que vous avez cela dans votre dossier des preuves, eh 28 
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bien, cela va bien. 1 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:00:41] Mais de toute façon, le témoin a déjà 2 

répondu qu’il n’était pas au courant. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:00:49] Mais comme je l’ai 4 

dit, ce ne sont pas des normes, mais ce sont un petit peu des lignes directrices, mais 5 

elles s’établissent au fur et à mesure. De toute façon, nous ne sommes qu’au début de 6 

l’affaire. Il est bon de discuter de ces points chaque fois qu’ils émergent. 7 

Alors, Monsieur... Monsieur... notre témoin, M. Demafouth, malheureusement, doit 8 

écouter tout cela. Mais enfin, c’est un avocat, il est habitué aux arguties juridiques, je 9 

pense.  10 

Allez-y, Maître Knoops. 11 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:01:23] Merci. 12 

Q. [15:01:24] Vous avez fait référence à un comité technique, Monsieur le témoin. 13 

Est-ce que ce comité disposait d’une alternative au badge ? Est-ce qu’ils ont proposé 14 

une solution ? Proposé aux Anti-balaka, bien sûr. 15 

R. [15:01:40] Je venais de vous... Je... Je venais de vous dire, tout à l’heure : la 16 

solution, c’est de respecter la procédure pour la mise en place d’un programme 17 

DDR. Le DDR ne se fait pas avec des gens en armes et ne se fait pas avec des gens 18 

non cantonnés. Le... Le cantonnement commence par un rassemblement. Oui, c’est-à-19 

dire qu’il y a... il y a une école pour ça. On... Ça commence par un rassemblement. 20 

Les groupes armés rassemblent leurs éléments à un endroit donné, informent les 21 

autorités : nous sommes à un endroit donné, nous sommes tels, notre groupe est 22 

composé de tels, voici la hiérarchie, voici ceci. Il y a des règles qui (inaudible). Ce 23 

n’était pas ce... Ce n’était pas le cas.  24 

Ensuite, quand vous me parlez des badges délivrés avant janvier, ou autre, mais ça, 25 

moi, je ne le sais pas. Moi, j’ai vu seulement des badges signés de M. Ngaïssona au 26 

cou de M. Émotion. J’ai appris... Je sais que, dans Bangui, beaucoup d’incidents ont 27 

eu lieu à cause des histoires de badges, et ça m’a été rapporté. Ensuite, les chefs 28 

ICC-01/14-01/18-T-048-Red-FRA CT WT 07-07-2021 74/97 NB T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

07/07/2021  Page 75  

militaires m’ont rapporté les problèmes de badges : des gens qui venaient se mettre à 1 

leurs côtés, se disant Anti-balaka, avec des badges, et qui veulent rester toute la 2 

journée avec les militaires sur les postes.  3 

Q. [15:03:27] Merci. Donc, vous nous dites, si j’ai bien compris, que vous avez dit à 4 

M. Ngaïssona, à plusieurs reprises, qu’il devrait arrêter de délivrer des badges, parce 5 

que ce n’est pas une bonne idée. 6 

Alors, ma question est la suivante : quand est-ce que vous vous êtes entretenu avec 7 

lui, à quel moment, à quelle heure ? Qui était là, qui a assisté à cet entretien ? 8 

R. [15:03:53] Je n’ai pas les dates exactes, mais je l’ai reçu à mon bureau à deux 9 

reprises. Ensuite, je l’ai reçu même à mon domicile, où nous avons échangé, voilà, 10 

même très amicalement, je peux dire. Voilà. Et je pensais que, vraiment, il m’avait 11 

compris.  12 

Et deuxièmement, nous avons tenu des réunions publiques en présence même de la 13 

Présidente où, lui, il a assisté, où la question des Anti-balaka a été posée, de leur 14 

circulation et autres. Cette intervention que je viens de faire ici, sur la question de la 15 

procédure concernant le DDR, je l’ai expliquée publiquement, et devant tout le 16 

monde ; et tout le monde a pris note.  17 

Q. [15:04:52] Donc, d’après vous, nous avons ici un coordinateur national, 18 

M. Ngaïssona, qui était censé faire un effort pour arriver à la paix, mais qui n’était 19 

pas en mesure ou pas capable de mettre en place un système au... afin d’arriver à 20 

cette fin. Parce que vous nous dites que tout ce problème, toute cette question des 21 

badges ne servait à rien ; c’est cela ?  22 

R. [15:05:42] Mais...  23 

Q. [15:05:43] Alors, quel était le but et... et la raison d’être d’un coordinateur 24 

national ? Ça servait à quoi ? Pourquoi s’entretenir avec M. Ngaïssona pour lui dire 25 

qu’il faut absolument rétablir la paix au sein des Anti-balaka ? Quel était le but ?  26 

R. [15:06:01] Le but, pour nous, nous avons des individus qui se disent Anti-balaka, 27 

qui ont attaqué les Séléka, dans Bangui, le 5 décembre, du 4 au 5 décembre. Cette 28 
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attaque a fait des victimes : civils, militaires — c’est-à-dire Séléka —, des femmes, 1 

enfants et tout. Nous sommes les responsables du gouvernement, à cette période-là, 2 

et nous devions prendre et trouver des solutions pour ramener la paix. Ces individus 3 

qui se sont levés et qui ont attaqué la Séléka, nous ne les connaissons pas. Ce n’est 4 

pas une organisation étatique. Comment vous pouvez nous demander de justifier 5 

leur action ? Non seulement ça, ce n’est pas une organisation politique et un parti 6 

politique connu, enregistré au ministère de l’Intérieur… de l’Administration du 7 

Territoire, pour que nous puissions nous... nous... nous adresser aux responsables.  8 

Du jour au lendemain, vous avez une horde de hors-la-loi qui sillonnent dans toute 9 

la ville et autres. Quand vous êtes responsable, qu’est-ce que vous faites ? La 10 

première des choses qu’on vous dit : voilà le responsable de ces gens, qui est par là, 11 

vous allez vers lui.  12 

Notre objectif n’est pas de faire la guerre avec les Anti-balaka. Notre objectif, c’est de 13 

les dissuader, que le chemin qu’ils ont pris n’est pas le bon, et qu’ils abandonnent ce 14 

qu’ils sont en train de faire. Parce que le problème des Séléka, nous avons déjà pris 15 

en compte, et nous sommes en train de désarmer les Séléka et de les faire partir de 16 

Bangui. Voilà notre problème. 17 

Donc, lorsqu’on on nous a présenté... on nous a dit que c’est M. Ngaïssona, par une 18 

déclaration que lui-même a faite, mais nous lui avons tendu la main pour le recevoir. 19 

Mais, mon cher confrère, lorsque vous vous adressez à des... à des... à des gens du 20 

gouvernement, vous venez avec une situation, vous ne venez pas avec la question et 21 

la solution que vous-même vous concevez et qui ne rentre pas dans les normes de 22 

comment on règle telle situation. À partir de ce moment-là, comment voulez-vous 23 

que ce gouvernement-là vous... vous prenne au sérieux et... et prenne en compte ce 24 

que... ce que vous... vous... vous voulez faire ? Commencez d’abord par vous 25 

constituer légalement et... et... et tout ça, et respecter, au moins, les procédures, les 26 

règles et comment les choses se font. Vous ne pouvez pas imposer, vous ne pouvez 27 

pas arriver comme ça, en disant : voilà, c’est ça, j’ai commencé déjà à imprimer des 28 
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badges, j’ai déjà fait ça, j’ai déjà donné à ça, j’ai affecté les éléments, ils vont prendre 1 

la garde à la radio nationale, ils vont aller prendre la garde à tel endroit, ils vont... 2 

Mais quand même, il y a une structure et il y a... et il y a quand même des 3 

institutions de l’État, dont c’est ça, la mission. Ça veut dire que, quelque part, vous 4 

remettez en cause l’autorité régalienne qui était là, en place.  5 

Q. [15:09:36] Monsieur le témoin, parlons de DDR. Alors, je ne sais pas si vous savez 6 

qu’il y a des informations selon lesquelles le programme de DDR sous votre 7 

supervision n’a pas été bien géré et que l’argent n’a pas été dépensé correctement, ou 8 

sagement, et que M. Bozizé est intervenu et a demandé à la communauté 9 

internationale de se pencher là-dessus et de voir comment les... l’argent avait été 10 

dépensé. Vous savez qu’il y a ce type d’allégations qui ont été portées contre vous? 11 

R. [15:10:32] Oui, parfaitement. 12 

Q. [15:10:34] Et vous trouvez cela, d’ailleurs, à l’onglet 81. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:10:40] Oui, mais lequel... 14 

c’est lequel ? 15 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:10:51] 81. Donc, il s’agit du document CAR-OTP-16 

2008-1188-R03. Et c’est aussi, évidemment, aux onglets 82, 83 et 84 de notre dossier, 17 

donc CAR-D30-0007-0008. Ensuite, CAR-D30-0007-0013, qu’on trouve à l’onglet 83. 18 

Et l’onglet 84 : CAR-D30-0007-0014.  19 

(Le greffier d’audience s’exécute) 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:11:38] Merci. 21 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:11:42] Ce qui nous intéresse plus particulièrement, 22 

c’est l’onglet 82. Si on pouvait l’avoir à l’écran. C’est un exemple qui reprend la 23 

formulation de ces allégations portées contre M. Demafouth à propos de sa gestion. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:12:00] Très bien, allons-y. 25 

Si vous en... Si vous savez que c’est exactement le document qui est le plus illustratif 26 

de cela, présentez-le-nous. Et M. Demafouth pourra ensuite nous donner ses 27 

commentaires, puisqu’il nous a dit qu’il connaît parfaitement l’existence de ces 28 
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allégations. 1 

Donc, il s’agit de l’onglet 82 ; c’est bien cela ?  2 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:12:27] Oui.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:12:43] Monsieur 4 

Demafouth, vous l’avez à l’écran ? 5 

R. [15:12:49] Oui.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:12:57] 7 

Q. [15:12:58] Monsieur Demafouth, à voir votre réaction, je pense que vous vous 8 

êtes... vous avez déjà vu cela. 9 

R. [15:13:04] Oui. Oui, oui, je me souviens parfaitement. 10 

Q. [15:13:07] Et pouvez-vous commenter ?  11 

R. [15:13:11] Oui. C’est des souvenirs... Ce sont des souvenirs terribles d’un 12 

affrontement. C’était un affrontement entre le Président Bozizé et moi-même. 13 

Vous savez, j’étais président... j’étais premier vice-président du comité de pilotage 14 

du DDR. Le comité de pilotage est un organe de direction, c’est-à-dire un peu 15 

politique. Mais en dessous du comité de pilotage, vous avez l’organe technique de 16 

gestion, qui est dirigé par le PNUD, et qui gère les fonds des Nations Unies, avec des 17 

ordonnateurs de fonds et autres. 18 

Moi, je donne les directives ; je fixe les... les... la direction qu’on doit prendre et je 19 

mets la pression sur les groupes armés, et je leur dis : « Écoutez, exécutez ça, faites 20 

ça, faites ça. » Mais je ne gère pas les fonds. M. Bozizé, si j’avais… si j’avais détourné 21 

un seul franc, Bozizé m’aurait mis en prison, je ne serais pas libre, et je n’aurais pas 22 

été recruté, encore, par les Nations Unies pour gérer les programmes par la suite.  23 

Là, on était à une fête, à une fête à Paoua. Et je me souviens très bien qu’avant 24 

d’arriver à la fête, moi... Bozizé est venu avec son hélicoptère, qui est tombé en 25 

panne sur la piste de... de l’aérodrome de Paoua, et, moi, je suis venu avec un avion 26 

privé avec les forces internationales de la FOMAC. 27 

Quand mon avion a atterri, Bozizé a demandé : « C’est qui ? » On lui a dit que c’est 28 
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Demafouth qui est dans l’avion. Il a dit : « Moi, on ne me prend pas un avion pour 1 

me mettre dedans et amener, et, lui, on le met dedans ? Et c’est tout l’argent du DDR, 2 

qui a acheté le carburant. » Voilà l’objet de sa colère. 3 

Il va tenir un meeting dans la population, et j’étais à la tribune, assis à même pas 4 

cinq mètres de lui ; il va m’attaquer, m’insulter et dire à la population « Voilà le gars, 5 

et il veut attirer l’attention de la communauté internationale sur ceci et cela. » 6 

Vous avez vu ? La... Le résultat n’a rien donné, et je suis resté toujours à mon poste, 7 

et j’ai continué de... de faire mon travail. Lui, par contre, ce que peut-être votre client, 8 

Maître, vous a pas dit : moi, j’ai plaidé pour le programme du DDR auprès des pays 9 

de l’Afrique centrale pour financer le... pour que... pour financer, aux côtés des 10 

Nations Unies, le DDR chez nous. Il a obtenu huit milliards de francs CFA, dans des 11 

pays de l’Afrique centrale. Et les pays ont constaté que, lui, il a détourné. Et il n’en 12 

parle pas. Vous voyez ?  13 

Je peux vous dire que, à ce jour, mon casier judiciaire est vierge. Je n’ai jamais été 14 

condamné, malgré toutes les allégations qu’ils ont fait à chaque fois contre moi. 15 

Même quand votre client a pris M. Larmassoum, l’a tapé, lui a demandé de dire qu’il 16 

a 300 éléments, que c’est Demafouth qui le finance et autres, ils l’ont mis, le pauvre, 17 

en prison, d’abord chez lui, à domicile, et ensuite à la... et par la complicité de 18 

certains gendarmes, l’ont envoyé à la maison d’arrêt, six mois. Il y a eu des 19 

ordonnances de non-lieu qui ont été rendues.  20 

Qu’est-ce qu’ils n’ont pas fait pour me créer tous les problèmes que j’ai eus, parce 21 

que je fais mon travail dans la légalité ? On m’a nommé ministre chargé de la 22 

sécurité, ministre chargé de ça, je le fais. Si jamais... Imaginez un instant qu’on tue la 23 

Présidente, imaginez un instant qu’ils aient réussi leur coup d’État, mais c’est à moi, 24 

cette responsabilité ; on me posera la question : « Mais, Monsieur, comment vous 25 

avez fait ? Pourquoi vous avez laissé faire telle ou telle chose ? »  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:17:21] Maître Knoops, vous 27 

me permettez de poser une petite question de suivi ? La réponse était très longue. 28 

ICC-01/14-01/18-T-048-Red-FRA CT WT 07-07-2021 79/97 NB T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

07/07/2021  Page 80  

Me KNOOPS (interprétation) : [15:17:31] Nous sommes très heureux de quelles 1 

étaient les relations entre le témoin et M. Bozizé. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:17:39] Oui. Je vais quand 3 

même essayer de poser la question. 4 

Q. [15:17:45] Donc, à partir de ce programme de la... de DDR, il y avait de l’argent. 5 

Cet argent a-t-il été détourné, oui ou non ? Je crois que c’est quelque chose que vous 6 

devriez savoir. Est-ce que les fonds ont été mal utilisés, détournés ?  7 

R. [15:18:05] Les fonds de la communauté internationale, Monsieur le Président, non. 8 

Non. Les fonds de l’Afrique centrale donnés au gouvernement, dont le 9 

gouvernement a la gestion, oui. Ces fonds n’ont pas été renvoyés dans la caisse de... 10 

de l’équipe technique du PNUD pour la mise en application de... du programme. Le 11 

gouvernement a estimé, lorsque le gouvernement a eu les huit milliards, a estimé 12 

qu’il y avait des priorités ailleurs, et le gouvernement a affecté ces fonds ailleurs. 13 

Mais les fonds des Nations Unies, destinés au programme du DDR, n’ont pas été 14 

détournés, pas un seul fonds. C’est le PNUD qui l’a géré, et le PNUD a sorti le bilan 15 

financier, voilà, signé par la représentante du PNUD à Bangui, à cette période, vous 16 

pouvez trouver. 17 

Q. [15:19:07] Bien. Je dois dire que je n’avais pas très bien compris qu’on parlait de 18 

deux fonds différents ; et ça, donc, c’était la base pour ma question.  19 

Mais vous dites, en ce qui concerne les fonds centrafricains, là, l’argent s’est évanoui, 20 

c’est cela ? 21 

R. [15:19:36] Oui. Le... Les États de la CEMAC, c’est-à-dire une Communauté des 22 

États de l’Afrique centrale, ont tenu une réunion à Libreville. À cette réunion, j’ai été 23 

invité ; le Président Bozizé également. C’est moi qui ai fait le plaidoyer. Chaque État 24 

a donné deux milliards de francs CFA ; ils étaient cinq, ça faisait au total 10 milliards. 25 

Mais la République centrafricaine elle-même n’a pas sorti son milliard ; donc, les 26 

quatre autres ont donné, ça fait huit... ça faisait huit milliards.  27 

Ces fonds, le gouvernement devait les reverser au PNUD pour l’exécution du 28 
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programme DDR.  1 

Malheureusement, quand ces fonds sont arrivés, le gouvernement a préféré les 2 

utiliser ailleurs, a créé un autre comité, avec, à la tête, le ministre de la 3 

Communication, Gonda, et lui-même, Bozizé, pour gérer ce fonds. Et ce n’est pas 4 

nous, au comité de pilotage ni à l’organe technique du PNUD, qui avons géré ces 5 

fonds. Si j’avais géré ces fonds de l’État, mais l’État centrafricain aurait engagé une 6 

poursuite judiciaire contre moi pour détournement des fonds.  7 

Ici, dans la pièce qui est présentée par la Défense, Bozizé m’accuse, ici, parce qu’il 8 

pense que le voyage que j’ai fait en avion, l’argent de la communauté internationale 9 

gérée par le PNUD qui aurait financé mon voyage qui était là-bas. Et puis, non 10 

seulement ça, il voulait que ces fonds de la communauté internationale, qu’une 11 

partie lui soit encore reversée, au gouvernement, pour faire autre chose avec. Et ça, 12 

en réunion du comité de pilotage, j’avais refusé, j’ai dit « non ». Et c’est pour ça qu’il 13 

s’en prend à moi. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:21:32] Je dois dire que c’est 15 

assez complexe. Mais c’est important de comprendre les tenants et les aboutissants 16 

de tout cela. Maître Knoops, poursuivez, avec le micro, s’il vous plaît. 17 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:21:48] C’est pour ça que nous étions vraiment très 18 

contents d’obtenir cette dissertation que nous avons présentée hier. 19 

Q. [15:22:00] Et ma question est la suivante : connaissez-vous une personne appelée  20 

Louisa Nicolaysen Lombard ? À l’époque, elle écrivait une thèse appelée Raid sur la  21 

souveraineté aux frontières de la Centrafrique. Ça parle directement, d’ailleurs, du  22 

programme de DDR, et vous étiez président du comité de pilotage. C’est un... une  23 

thèse qui fait 1 200 pages, qui date... (l’interprète se reprend)... qui vient de 2012 *Elle 24 

s’est aussi entretenue avec vous, d’après le chapitre 7.4 alors, «Attendant... En 25 

attendant la DDR », comme modèle économique pour l’État.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:22:58] Pourrions-nous  27 

avoir la... l’ERN ?  28 
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Me KNOOPS (interprétation) : [15:23:04] J’arrive. C’est le 106, donc CAR-D30-0007-1 

0205. Il s’agit... Il s’agit d’une femme qui s’appelle Louisa Nicolaysen Lombard. 2 

Q. [15:23:27] J’ai quelques questions à vous poser. 3 

(Le greffier d’audience s’exécute) 4 

On peut bien entendu montrer le document au témoin. 5 

Il s’agit d’une thèse qui a été publiée en 2012. Et j’ai des questions sur les chapitres 6 

qui ont été écrits, au titre du chapitre V (sic). 7 

Donc, vous vous souvenez avoir parlé à une personne, une femme venant de 8 

l’université de Duke, à peu près en 2008 ou un petit peu après 2008, sur le 9 

programme de l’élaboration de la DDR et la gestion de la DDR ?  10 

R. [15:24:22] C’est possible, oui. 11 

Q. [15:24:23] Vous voyez à l’écran la page de garde de ce document, avec le nom de 12 

la jeune femme et ses superviseurs. Donc, on voit que c’est une dénommée Louisa 13 

Lombard. 14 

Alors, on ne va pas rentrer dans la totalité de la thèse, mais j’ai quelques 15 

paragraphes qui m’intéressent, et dont je vais vous demander... à propos desquels je 16 

vais vous demander votre avis.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:24:56] Donc, page dont 18 

l’ERN se termine par *0619. 19 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:24:58] 20 

Q. [15:24:58] Au dernier paragraphe, il est écrit... en bas, il est écrit — je cite : « En 21 

même temps, le fait que les membres de l’APRD, qui aurait dû être le premier 22 

groupe à être désarmé, se sont présentés pratiquement sans armes (2 pour-cent 23 

seulement des personnes qui sont venues étaient armées), lorsqu’ils se sont présentés 24 

devant les observateurs militaires afin de subir une vérification, et ceci a contribué à 25 

l’accroissement d’une défiance mutuelle autour de toute cette idée de DDR. » 26 

Et la conclusion de la chercheuse, c’est que l’APRD n’a pas été totalement 27 

démobilisée ou désarmée : il n'y a que deux pour-cent qui se sont présentés ; alors 28 

ICC-01/14-01/18-T-048-Red-FRA CT WT 07-07-2021 82/97 NB T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

07/07/2021  Page 83  

qu’hier vous sembliez nous dire autre chose, en disant que l'APRD avait été 1 

entièrement démobilisée. 2 

Qu'avez-vous à dire à propos de cette thèse universitaire ?  3 

R. [15:26:26] Monsieur le Président, je suis... je suis surpris. Ça, c'est une thèse faite 4 

par quelqu'un, un chercheur. Mais il y a les Nations Unies. Sortez le... le rapport des 5 

Nations Unies, qui ont eux-mêmes, avec moi, fait le programme... le... le programme 6 

du DDR. Là, je vous confirmerai ou non. 7 

Et... Et cette thèse, ce que la personne dit, mais mon cher confrère, lorsque vous allez 8 

dans un groupe armé pour faire le désarmement, vous avez 100 combattants, mais 9 

vous ne trouverez pas les 100 combattants en armes. Vous avez ce que... ce que je 10 

vous disais tout à l'heure, et c'est pour ça, peut-être, que, votre client, il ne vous a pas 11 

bien expliqué. Il y a ce qu'on appelle les critères d’éligibilité au programme. Les 12 

critères existent. On définit qui est combattant et qui ne l’est pas.  13 

Et... Et donc... Pardon, Monsieur le Président, je... je m'excuse si j'ai parlé un... un 14 

peu... un peu fort ou... ou que j'essaye de revenir sur des choses, mais c'est... c'est des 15 

choses qui me touchent. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:27:49] Oui, oui, Monsieur 17 

Demafouth, j’allais en parler, hein, j'allais en parler. Laissez-moi parler, s'il vous 18 

plaît. Laissez-moi parler.  19 

La Défense, donc Me Knoops, vous a présenté une thèse, une dissertation, un 20 

mémoire de thèse. Alors, vous avez peut-être parlé à cette personne, on ne le sait 21 

pas. Mais ensuite, la personne a... a fait une synthèse de toutes ces... « toutes » les 22 

faits qu'elle avait obtenus et a mis, entre autres, dans sa thèse, ce qui vous a été lu à 23 

la page 390. Il y a une allégation factuelle, et j'en donne... je la cite : « Les membres de 24 

l'APRD, qui aurait dû être le premier groupe à être désarmé, s'est présenté 25 

pratiquement sans armes. Il n'y a que deux pour-cent de ceux qui se sont présentés 26 

qui étaient armés. » Fin de citation. Donc, je comprends Me Knoops et je comprends 27 

la question qu'il vous pose, elle est légitime. Donc, d'après vous, d'après ce que vous 28 
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savez, est-ce vrai, oui ou non ?  1 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:28:52] Je n'étais pas... Je n'étais pas là pour aider ou 2 

pour superviser cette thèse de doctorat, je n’en sais rien. J'ai juste observé qu'il y 3 

avait quand même cinq universitaires qui étaient au panel.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:29:08] Oui, je vous 5 

comprends. 6 

Donc, c'est une page d'une dissertation dans une thèse de doctorat. Bien. Alors, il y a 7 

des informations dans cette... dans ce paragraphe, et voici comment ça fonctionne 8 

dans un prétoire : le conseil vous présente un document avec une source, les 9 

informations peuvent être fausses ou vraies, et c'est pour cela qu'il vous pose la 10 

question. Est-ce que ce que vous lisez à ce paragraphe est correct, oui ou non ? C'est 11 

quand même très simple. 12 

R. [15:29:49] C'est pas correct. C'est pas un rapport... Pour moi, c'est pas un rapport 13 

officiel. 14 

Et puis, Monsieur le Président, je... je voudrais quand même que le document qui 15 

avait été présenté un peu avant, concernant l'affaire de détournement de DDR avec 16 

Bozizé, je pense qu'il faut qu'on lise très bien le contenu de l'article. Si vous lisez 17 

l'article qui est fait par le citoyen, je pense qu'avec des conditionnels on construirait 18 

le monde ; avec le conditionnel, on détruirait aussi le monde. Et avec des 19 

conditionnels, dans cet article, on veut détruire M. Demafouth. On dit : 20 

« M. Demafouth attend l'argent. M. Demafouth a des méthodes de faire. Peut-être 21 

que cet argent qui lui sera versé, peut-être que, peut-être que… » Et rien qu’avec ça 22 

on constitue maintenant quelque chose pour salir M. Demafouth. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:30:50] Monsieur 24 

Demafouth, c'est une information assez simple qui figure sur cette page. Vous dites : 25 

ça n'est pas exact. C'est tout, c'est... c'est la réponse. Il est aussi clair que dans une 26 

procédure criminelle, peut-être que dans des procédures civiles le conseil peut 27 

interroger le témoin sur toutes sortes de circonstances, vous... vous le savez. 28 
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Monsieur Vanderpuye.  1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [15:31:33] Merci, Monsieur le Président. 2 

Une observation : je ne voudrais pas y passer trop de temps, mais il s'agit d'une thèse 3 

universitaire, et je sais que Me Knoops veut probablement arriver là, mais 4 

M. Demafouth est cité dans cette page en réponse au paragraphe. Donc, pour être... 5 

pour être équitable à son égard il faut qu'il puisse réagir. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:31:59] Oui, oui, oui, oui, 7 

cela ne... n'a pas échappé à mon attention. Effectivement, il faut que l'on puisse 8 

donner la parole au témoin à ce sujet. 9 

Il est évident, à mon avis, que si vous présentez cela au témoin et que le nom du 10 

témoin est cité, eh bien, il faut que vous l'interrogiez. Voilà, c'est tout. Je... Je pars 11 

simplement de cette hypothèse. Donc, faites-le. 12 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:32:34] 13 

Q. [15:32:35] Ma deuxième question, qui porte sur la même thèse, page 292, 0621, à... 14 

au bas de cette page, vous voyez la conclusion du chercheur : « Ensuite, il y avait les 15 

"véritables" groupes armés, l'APRD et l'UFDR. Si 1 000 ou 1 500 membres de l'APRD 16 

étaient de "véritables" anciens combattants (c'est-à-dire s'ils avaient réellement 17 

combattu), les 4 500 ou 5 000 restants sur les listes reflétaient une inflation 18 

opportuniste, à leur avis. (Et pour les... l'UFDR — pardon —, ces chiffres n'ont jamais 19 

été vérifiés... sont difficiles à vérifier.) »  20 

Seriez-vous d'accord avec *Dr. Lombard, ici, sur ce qu'elle dit dans sa thèse ?  21 

R. [15:34:17] Non, je ne suis pas d'accord. Cette thèse date... date de quelle année, 22 

vous dites ? C'est en quelle année, la...  23 

Q. [15:34:27] Cette thèse a été défendue en 2012, mais si vous regardez la note en bas 24 

de page 17, elle vous a rencontré, Monsieur Demafouth, à Paris en 2013... en 2003, en 25 

2003. Donc, apparemment, elle a effectué des recherches sur ce sujet avant cela, 26 

avant 2012. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:35:04] Oui, bien sûr, il y a 28 
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quand même une large marge de temps. 1 

Et puis, également, à la page 392, il y a la mention de 2019 (sic). Donc, pour le... pour 2 

que ce soit plus facile pour le témoin, il faut situer cela dans une manière un peu 3 

plus précise dans le temps. 4 

Le témoin était dans l'APRD, donc il en sait peut-être quelque chose.  5 

Q. [15:35:36] Peut-être, Monsieur Demafouth, avez-vous une idée de ce à quoi la... 6 

l'information fait référence ? Pouvez-vous nous dire, d'abord, si c'est exact ou non ?  7 

R. [15:35:46] Non, c'est pas exact. C'est pas exact, et je pense que la Défense peut se 8 

référer au document réel du PNUD en République centrafricaine et aura les vrais 9 

chiffres de... des combattants de l'APRD qui ont été, donc, démobilisés. Et... Et les 10 

chiffres ne... ne correspondent pas à ce qui est ici.  11 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:36:14] 12 

Q. [15:36:16] Alors, ma troisième question, au sujet du... de la référence temporelle, 13 

page 0623, en haut, Mme Lombard, sur la base de ses recherches, conclut que « En 14 

2011, après plus de 50 de ces réunions du comité de pilotage — auxquelles vous avez 15 

participé — interminables, les problèmes demeuraient sans solution, les fonds de 16 

l'UNDP pour le DDR avaient été dépensés, il y avait une seule activité, au nom des 17 

anciens combattants, qui avait eu lieu. La phase préparatoire — et vous êtes... c'est là 18 

que vous êtes intervenu, vous avez déposé ces derniers jours au sujet de cette 19 

phase — devait démarrer en avril 2009 et pendant six mois au moins (comité de 20 

pilotage DDR, 2010) ; *d'ici début 2011, cette phase n'était toujours pas achevée. »  21 

Est-ce que ces chiffres sont exacts, et également cette échelle de temps telle que 22 

décrite par Mme Lombard ? 23 

R. [15:37:50] Non. Je sais qu'il y a eu des difficultés réelles. Vous savez, quand vous 24 

faites un programme de... de désarmement, il y a plusieurs phases. Et les... la 25 

République centrafricaine n'est pas comme une salle où on... on roule avec les 26 

patins ; les... les mouvements, les groupes armés sont situés sur l'ensemble du 27 

territoire. Vous avez l'UFDR qui est à 800 km de Bangui ; vous avez l'APRD qui est 28 
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dans la zone de l'Ouham-Pendé ; vous en avez d'autres qui sont à des endroits 1 

vraiment très distants. 2 

Et... Et les programmes, malheureusement, j'avais exigé que... qu'on se rende sur les 3 

lieux et qu'on voit de visu les gens. Donc, se déplacer pour aller là-bas, vous avez 4 

parfois la saison des pluies qui peut bloquer le transport, vous avez l'état des routes, 5 

et vous avez aussi la disponibilité non seulement que de l'APRD mais des autres 6 

mouvements politico-militaires. Et ça nous avait posé du retard dans la... dans la 7 

mise en application. 8 

Mais finalement, on l’a fait. Mais je ne pense pas que le retard a été aussi grave 9 

comme elle l'a dit ici. Je pense que le plus important, pour nous, c'est qu'on l’a fait. 10 

Voilà. Mais avec retard ou pas, mais on l’a fait. Voilà.  11 

Q. [15:39:26] Monsieur le témoin, avant que j’en arrive à vos... à votre plainte 12 

vis-à-vis de Mme Lombard, comme suggéré également par l'Accusation, je voudrais 13 

vous présenter la même page, les cinq dernières phrases : « Des représentants du 14 

comité de pilotage ont également reçu une indemnité de 1 000 dollars américains, et 15 

le projet n'a jamais dépassé la phase de préparation, la phase préparatoire. »  16 

Est-ce que c'est bien là l'indemnité que vous avez reçue en tant que membre du 17 

comité de pilotage, hors les déplacements en hélicoptère ?  18 

(Rire du témoin)  19 

Est-ce que ce procès vous amuse tant que vous commencez à rire à chaque fois ? 20 

R. [15:40:42] Non, mais parce que vous...  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:40:45] Monsieur 22 

Demafouth, simplement répondez à la question. Est-ce exact ou non ? 23 

R. [15:40:51] Non, pas... pas exact. Parce que lorsque nous avons signé l’accord de 24 

paix à Libreville, les indemnités qui ont été prévues ont été fixées, déjà, par les 25 

accords. Et donc, 1000... 1000 dollars par mois pour les groupes de... politico-26 

militaires et les membres du gouvernement, ça, c’est des indemnités qui doivent être 27 

payées par le gouvernement centrafricain — ce n’est pas la communauté 28 
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internationale — aux représentants des groupes armés qui sont dedans.  1 

Et les 200 dollars, c’est des coupons de téléphone qui avaient été prévus pour être en 2 

communication avec les bases des groupes armés et... pour leur donner les 3 

informations. Et c’est ce qui a été fait.  4 

Ma surprise est quand même de savoir qu’est-ce que... au moment où Mme Lombard 5 

a fait peut-être son rapport... et je pense qu’à aujourd’hui, ce qu’elle a dit qui n’a pas 6 

été réalisé a été réalisé.  7 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:42:20] 8 

Q. [15:42:22] Ma question, Monsieur, était simplement de savoir si le montant de 9 

l’indemnité était exact ou non ? Est-ce que vous pouvez le confirmer tel que l’affirme 10 

Mme Lombard ?  11 

R. [15:42:43] 1000 dollars... oui, c’est possible. Oui. Ça fait 500 000 francs CFA à payer 12 

par le gouvernement. Oui, c’est possible, oui.  13 

Q. [15:43:04] D’ici mars 2011, est-il exact que vous n’aviez rendu visite à ces sites des 14 

groupes armés des... que deux fois par hélicoptère ? Vous avez commencé en 2008, et 15 

en mars 2010 vous... d’après Mme Lombard, vous ne vous êtes rendu sur les sites que 16 

deux fois, page...  17 

R. [15:43:40] Non, mais... c’est... c’est en ça que Mme Lombard s’est beaucoup 18 

trompée, parce que deux fois, vous pouvez pas faire un... si vous allez que deux fois, 19 

vous ne pouvez pas faire un programme du DDR si vous n’allez que deux fois. Deux 20 

fois, c’est peut-être les voyages en avion sur Birao et Tiringoulou, mais Paoua, je 21 

peux vous assurer, entre 2008 et 2012, je suis allé peut-être 20 fois. Et à Paoua, à 22 

Paoua, nous allions le plus souvent que par la route, et non... et non par avion.  23 

Nous sommes allés, je vous ai dit, dans cette mission avec... où Bozizé nous a 24 

trouvés, à Paoua par avion, parce que, exceptionnellement, il y avait une cérémonie 25 

et lui, en tant que Premier de la République et le gouvernement devaient être là-bas, 26 

et nous avions été prévenus en retard.  27 

C’est pour cela qu’on a utilisé un moyen aérien qui appartient à la force de la 28 
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FOMAC. Ce n’est même pas un avion du programme des... des Nations Unies ni du 1 

fonds de DDR.  2 

Par contre, aller à Birao et... et à Tiringoulou, oui, c’est le PNUD qui avait affrété 3 

l’avion qui a permis d’aller là-bas pour voir l’état des forces de l’UFDR et du MLCJ à 4 

Birao et à Tiringoulou. Et nous sommes allés deux fois avec la représentante des 5 

Nations Unies à Bangui. 6 

Q. [15:45:18] Merci beaucoup.  7 

Maintenant, si nous pouvions avoir la page 0627, en haut de la page.  8 

Deuxième phrase, donc, le docteur Lombard est allée voir plusieurs groupes DDR. 9 

Et elle dit : « Dans ma discussion avec les groupes armés à propos du DDR, ils ont 10 

toujours répété ce même sentiment : ils ne s’attendaient... ils ne pensaient pas qu’ils 11 

allaient rendre leurs outils et leurs capacités qu’ils avaient en tant qu’hommes armés,  12 

mais ils se sentaient en... ils se sentaient autorisés à avoir eu un paiement. D’où  13 

viendrait ce paiement ? *Ce n’était pas clair. Zoundeiko, le chef d’état-major  14 

de l’UFDR à Tiringoulou m’a dit qu’il y avait — donc a dit « à » docteur Lombard —  15 

qu’il y avait eu une... qu’il avait récemment été à Bangui et qu’il avait demandé au  16 

vice-président du comité de pilotage Demafouth combien d’argent les gens sur le 17 

terrain obtiendraient et quand ils l’obtiendraient. La réponse de Demafouth a été : 18 

“Ça, c’est au-dessus de mon poste et du salaire que je reçois pour mon poste.” Si le 19 

chef du comité de pilotage ne savait pas, alors qui pourrait savoir décrit... écrit donc 20 

Mme Lombard. » et cetera, et cetera.  21 

Alors, ma question est la suivante : vous souvenez-vous avoir parlé de ce problème, 22 

c’est-à-dire du problème que les groupes armés ne voulaient pas rendre leurs 23 

instruments de travail — si je puis dire — et qu’en tant qu’hommes en armes, ils 24 

considéraient qu’ils avaient droit à une récompense, enfin, à un paiement 25 

quelconque et que vous ne saviez pas exactement d’où viendraient ces paiements et 26 

qui... et quand ces paiements seraient faits ? Et vous avez donc dit à M. Zoundeiko, 27 

au travers, donc, de propos repris par le docteur Lombard : « C’est bien au-dessus de 28 
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mon... ce que je peux vous dire du fait de mon poste. »  1 

R. [15:47:54] Oui. 2 

Q. [15:47:55] Qu’avez-vous à dire ?  3 

R. [15:47:58] Merci.  4 

Je pense que, effectivement, je lui ai donné une réponse de ce genre, mais je regrette 5 

beaucoup. Ce rapport, vraiment, ne correspond à rien et je crois que Mme Lombard 6 

aurait pu, quand même se rapprocher des organes techniques, onusiens qui sont 7 

chargés du DDR, et ils lui diront exactement comment ça se fait.  8 

Je ne pouvais pas, moi, à mon niveau, dire à M. Zoundeiko : « Voilà le montant de ce 9 

que chacun de vous va toucher en fonction de son grade ou en fonction de quoi que 10 

ce soit. »  11 

Je ne le savais pas à ce moment-là où nous étions là-bas. Et puis, ce n’est pas à moi 12 

de prendre cette décision-là. Vous voyez ? Il y a un organe technique qui gère le 13 

DDR et qui fixe en fonction de ce qui est... en fonction de chaque combattant. C’est-à-14 

dire qu’il y a des critères : on dit le combattant qui vient avec une arme, par exemple, 15 

une arme, et qui dépose peut avoir 50 000 francs CFA.  16 

Il y a le combattant qui vient avec une arme collective... peut avoir 100 000 francs 17 

CFA, mais tous ces critères-là, c’est le comité technique qui fixe, ce n’est pas moi. 18 

Donc, je ne pouvais pas lui donner une réponse.  19 

Effectivement, dans le programme du DDR, il est prévu une petite indemnité pour 20 

les combattants qui viennent, qui déposent leurs armes, qui se font enregistrer et qui 21 

sont démobilisés. Et nous l’avons fait, à l’APRD. Les combattants ont touché une 22 

petite somme.  23 

Q. [15:50:06] J’ai encore trois questions à propos de ce document.  24 

Tout d’abord, vous vous êtes plaint au docteur Lombard — on le trouve à la 25 

page 0391, ERN 0627... 20 (se reprend l’interprète). Une citation. Donc, elle vous cite : 26 

« À propos du coordinateur de la DDR, de l’UNDP balkanique, Demafouth, un 27 

avocat à Paris, qui lorsqu’il ne travaille pas à faire avancer sa carrière politique en 28 
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RCA, s’est plaint à moi. Il m’a dit — et vous auriez dit la chose suivante — “il, c’est-1 

à-dire ce coordinateur, parle mal français, il déforme les mots, il déforme les idées... 2 

et cela déforme les idées” et vous dites ensuite — à propos de lui — “qu’elle avait 3 

écrit des rapports sur l’APRD, les armes, les uniformes, les mentalités. Ce n’est pas 4 

son travail à elle.” Demafouth a fait valoir que toute l’équipe d’expatriés de l’UNDP 5 

“doivent” être remplacés... doit être remplacée. » Fin de citation. 6 

Vous vous souvenez avoir parlé au docteur Lombard à ce propos ? 7 

R. [15:51:55] Non. Vraiment, je... je suis surpris. Je lui ai parlé quand et où pour aller 8 

jusqu’à lui demander que tout le personnel expatrié de l’équipe de l’UNDP soit 9 

remplacé ? L’UNDP, c’est le programme des Nations Unies pour le développement. 10 

Alors, est-ce que vous pouvez imaginer un instant, moi, en qualité de quoi je vais 11 

demander qu’on les remplace ? C’est New York qui les recrute là-bas ! Et comment je 12 

vais demander à ce qu’on les remplace ?  13 

Il faut être... Je... je ne sais pas ! Vraiment, comment on peut écrire, même, quelque 14 

chose de ce genre au nom de quelqu’un ?  15 

Q. [15:52:54] Eh bien, vous n’avez qu’à vous pencher sur la note de bas de page 17, 16 

qui est en bas de la page 391.  17 

On voit la référence.  18 

R. [15:53:01] Oui.  19 

Q. [15:53:03] Vous aurez rencontré à Paris en 2003, pour la première fois ; c’est la 20 

première fois que vous vous êtes rencontrés. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:53:14] Ce qui pourrait 22 

suggérer qu’il y a eu plusieurs réunions. 23 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:53:19] Oui, puisque c’est la première. 24 

Q. [15:53:22] Mais vous vous souvenez d’avoir rencontré le docteur Lombard à Paris 25 

et vous être entretenu avec elle à Paris ?  26 

R. [15:53:28] C’est possible, oui. J’ai dit que c’est possible, mais je ne me souviens pas 27 

lui... lui avoir parlé du... du PNUD. Et puis en 2003, lorsque je l’ai rencontrée, là, 28 
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Monsieur, je ne savais même pas que je pouvais avoir un contact, un jour, avec le 1 

PNUD, qu’un jour, j’allais faire du DDR, qu’un jour, entre 2011... 2008, où je suis 2 

devenu président de l’APRD et 2003 (sic) il y a quand même cinq ans.  3 

Alors, mais... mais comment je pouvais lui parler de cet...  4 

Non mais vraiment, je sais pas. 5 

Q. [15:54:10] Bien, bien.  6 

La deuxième question porte sur la page dont l’ERN se termine par 0629. Cinquième 7 

ligne, je cite : « Le DDR devait être terminé avant mars... avant les élections 8 

présidentielles de mars 2010. L’inquiétude, c’était que si les élections avaient lieu 9 

avant le DDR, si le candidat préféré des rebelles ne gagnait pas, ils pourraient 10 

reprendre leur lutte militarisée contre le Président. Du point de vue des 11 

organisations internationales finançant les élections, le but était inclusivité afin que 12 

le cycle de rébellion soit enfin brisé et terminé.  13 

En fin de compte, à la fois les élections et la DDR ont été remis à plus tard, à 14 

plusieurs reprises. Dans les premiers mois, le Président Bozizé était ferme quant à la 15 

nécessité du DDR avant les élections, et l’a dit dans de nombreux discours. C’était 16 

l’une des raisons principales qu’il a citées pour le retard dans la tenue des élections. 17 

Et finalement, une date a été fixée pour les élections le 23 janvier 2011, et à peu près à 18 

ce moment-là, le discours présidentiel ne parlait plus de DDR. »  19 

Donc, ma question est double : premièrement, pouvez-vous confirmer que le 20 

programme de DDR dont vous étiez vice-président du comité de pilotage, je le 21 

rappelle, n’a pas terminé son travail avant mars 2010 ?  22 

R. [15:56:22] Oui. 23 

Q. [15:56:25] Deuxièmement, pouvez-vous nous confirmer que c’était le Président 24 

Bozizé qui faisait campagne pour qu’il y ait d’abord... que le DDR soit terminé une 25 

bonne fois pour toutes avant que l’on organise les élections pour les raisons qui sont 26 

précisées dans le texte dont je viens de vous donner lecture, qui a été rédigé par 27 

Maître... Mme Lombard ?  28 
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R. [15:56:57] Je dirais faux ; c’est faux. Ce qu’elle dit n’est pas vrai.  1 

Q. [15:57:03] Donc, vous dites que M. Bozizé n’a jamais abordé le sujet dans ses 2 

discours ; c’est ce que vous êtes en train de dire ?  3 

R. [15:57:13] Au sujet de quoi ? Au sujet de quoi ?  4 

Q. [15:57:15] Vous êtes en train de nous dire, aujourd’hui, que M. Bozizé n’a jamais 5 

dit, dans ses discours, qu’il fallait d’abord terminer le DDR avant d’organiser les 6 

élections présidentielles. Vous dites qu’il n’a jamais prononcé ces mots, qu’il n’y a 7 

jamais eu cette idée dans les discours ?  8 

R. [15:57:35] Écoutez... je... je... à... à ce moment, je n’étais pas fonctionnaire de l’État 9 

et je n’avais pas l’obligation de suivre tous les discours de M. Bozizé.  10 

J’étais responsable d’un programme de DDR. Le DDR, c’est un programme. Ce n’est 11 

pas une activité gouvernementale. C’est un programme qui est fait avec des 12 

partenaires internationaux. Il ne peut pas conditionner le DDR avec l’organisation 13 

des élections. D’abord, ce qui contredit le... ce rapport de Mme Louisa, c’est que, 14 

finalement, les élections ont eu lieu et le DDR s’est fait après. Ce qu’elle a suggéré ici 15 

comme inquiétude, ne tient pas la route.  16 

Hier ou avant-hier, dans mes dépositions, ici, je vous disais, moi-même, j’avais 17 

préféré aller aux élections avec le nom de la NAP que d’aller au nom APRD. Donc, 18 

on n’a pas attendu Mme Louisa pour venir nous faire des leçons ou bien nous dire, à 19 

peu près, « Voilà ce qu’il faut faire. » Nous étions dans une structure politique, nous 20 

avions demandé à M. Bozizé : « Le programme du DDR est fait par les Nations 21 

Unies, laissez-les faire, vous devrez aller aux élections » parce que Bozizé avaient des 22 

intentions, il voulait piquer de l’argent ici et là, pour... pour... mais nous, on a dit : 23 

« Non. Le programme du DDR, c’est le programme de DDR. Vous avez eu les 24 

financements pour les élections, allons aux élections ! Et nous sommes allés aux 25 

élections. Donc, les élucubrations... 26 

Q. [15:59:22] (Début de l’intervention non interprété) ... je vous arrête tout de suite, 27 

Monsieur, je n’ai plus que deux minutes.  28 
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Alors, puisque le programme de DDR devait être terminé avant mars 2010, pourquoi 1 

le comité de pilotage ne s’est-il pas employé à garantir que ce programme soit 2 

terminé, comme c’était prévu ?  3 

R. [15:59:50] Parce qu’on a eu un problème de financement, on a eu un problème de 4 

financement. Les Nations Unies n’ont pas mis à la disposition de l’équipe technique 5 

les... les fonds dans les délais. 6 

Q. [16:00:07] Merci. Ma question. 7 

R. [16:00:09] On a... nous... nous avons attendu au moins un an avant que les... les 8 

fonds soient décaissés. 9 

Q. [16:00:15] Bien.  10 

Ma dernière question pour aujourd’hui : vous nous avez dit que le docteur 11 

Lombard... Mme Lombard, donc, n’avait pas vérifié de documents auprès de l’UNDP, 12 

puisque vous avez dit que les Nations Unies ont des chiffres différents.  13 

Veuillez, s’il vous plaît, donc, vous pencher sur le document qui est à l’onglet 54... 14 

64, CAR-OTP-2023-0032. Il s’agit d’une lettre du Conseil de sécurité des Nations 15 

Unies en date du 21 décembre 2015, écrit par un panel d’experts sur la RCA, et 16 

envoyé au Président du Conseil de sécurité, signé par M. Llorca Aurélien qui est 17 

coordinateur. Donc, veuillez, s’il vous plaît, vous pencher sur la page 0368, 18 

paragraphe 62...  19 

(Le témoin s’exécute)  20 

R. [16:01:18] Est-ce que vous pouvez agrandir ?  21 

(Le témoin s’exécute)  22 

Q. [16:01:26] Donc, paragraphe 62, à la page 0368.  23 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:01:46] Monsieur le Président, je pense que le 24 

témoin peut en prendre connaissance.  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:01:56] Oui et de toute 26 

façon, ce serait bien d’en terminer aujourd’hui, ce sujet-là, en tout cas. 27 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:01:55] C’est en anglais.  28 

ICC-01/14-01/18-T-048-Red-FRA CT WT 07-07-2021 94/97 NB T



Procès – Témoin CAR-OTP-P-2328 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

07/07/2021  Page 95  

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:01:56]  1 

Q. [16:01:56] Est-ce que vous le comprenez, Monsieur Demafouth ? C’est de l’anglais, 2 

mais est-ce que vous le comprenez ?  3 

R. [16:01:59] Non, si on peut...  4 

Q. [16:02:00] Il faut peut-être mieux qu’on le traduise.  5 

R. [16:02:02] Oui.  6 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:02:06] Vous préférez que je le lise à haute voix ?  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:02:10] Oui, lisez-le à haute 8 

voix, s’il vous plaît. Le témoin préfère le français. 9 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:02:17] 10 

Q. [16:02:17] « L’APRD de Demafouth a signé un accord de DDR avec le 11 

gouvernement de la RCA de Bozizé le 9 mai 2007 et a bénéficié de financements 12 

internationaux importants, au travers de l’UNDP pour la démobilisation. 13 

Néanmoins, l’épine dorsale du groupe de Armel Sayo, Révolution et Justice, RJ, est 14 

composée de commandants militaires de l’APRD démobilisés. Les informations 15 

obtenues indiquent que Sayo a augmenté le nombre de membres, gonflé même, le 16 

nombre de membres de la RJ à 14 000 alors qu’ils n’étaient que 60 tel que reporté par 17 

le panel au paragraphe 103 de son rapport définitif de 2014, et ce afin de profiter de 18 

la DDR, exactement comme Demafouth l’avait fait par le passé. Ceci contredit aussi 19 

un document fourni par le commandant de la RJ Belanga à la MINUSCA à Paoua, le 20 

10 juin 2015, où il ne mentionnait que 172 éléments. » Fin de citation.  21 

Donc, il n’y a pas que le docteur Lombard qui dit cela. Il s’agit ici d’un document 22 

officiel des Nations Unies où il est dit que vous avez profité du programme la DDR 23 

et que les chiffres ont été gonflés, les chiffres du groupe de Sayo ont été gonflés qui... 24 

puisque le groupe de Sayo faisait partie de... des éléments, aussi, de l’APRD.  25 

Donc, c’est la réalité sur le terrain, n’est-ce pas, pour utiliser vos propres mots.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:04:17] Une minute, 27 

attendons le témoin, Monsieur Vanderpuye, et ensuite, nous parlerons. 28 
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R. [16:04:24] Monsieur le Président, je m’excuse beaucoup devant la... devant la 1 

Cour... devant la Chambre.  2 

Une telle affirmation est une accusation contre moi. Aucun document officiel n’a 3 

prouvé que j’ai eu un lien quelconque avec M. Armel Sayo. Jamais ! Aucun 4 

document officiel.  5 

Vous pouvez pas dire que les gens de RJ sont de l’APRD ; jamais.  6 

Quand on a fait le programme du DDR, quand j’étais président du comité, vice-7 

président, le RJ n’y était pas membre, le RJ a été créé plus tard.  8 

Moi je suis parti du comité de pilotage depuis 2012. Veuillez vous en informer. Et 9 

puis je n’ai pas signé un accord avec le gouvernement le 9 mai 2007. J’ai signé un 10 

accord à Libreville en 2008 — au mois de mai 2008.  11 

Le financement, dans le cadre du programme DDR, dont j’ai été le premier vice-12 

président du comité de pilotage, ce financement est allé au PNUD qui était l’organe 13 

technique de gestion.  14 

M. Demafouth le dit solennellement, ici, et jure devant la Chambre qu’il n’a jamais, 15 

dans le cadre de ce programme, ordonné une dépense, encaissé un fonds concernant 16 

le programme du DDR sur les fonds venant des Nations Unies.  17 

Tout autre propos à mon endroit constitue une allégation. Et le PNUD peut le dire : 18 

je n’ai jamais ordonné un financement, une dépense de quoi que ce soit sur les lignes 19 

budgétaires des fonds alloués par les Nations Unies pour le DDR.  20 

Et j’en ai fini, Monsieur le Président. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:06:48] Bien. Nous 22 

sommes... nous avons deux choses ici : je crois qu’il n’y a plus d’objection de la part 23 

de M. Vanderpuye après la réponse ; pas besoin d’en rajouter, je pense que nous 24 

avons la réponse... une réponse, en tout cas.  25 

Mais avant d’en terminer, pouvons-nous rapidement passer à huis clos partiel, et 26 

vous allez tous rapidement comprendre pourquoi.  27 

(Passage en audience à huis clos partiel à 16 h 07) 28 
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Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [16:07:30] Nous sommes à huis clos partiel. 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Passage en audience publique à 16 h 08) 14 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [16:08:34] Nous sommes en audience publique, 15 

Monsieur le Président. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:08:37] Merci.  17 

Comme je l’ai indiqué, nous en avons terminé pour aujourd’hui. Monsieur 18 

Demafouth, merci d’avoir répondu à toutes ces questions aujourd’hui.  19 

Ce n’est pas encore terminé, on doit se retrouver demain à 9 h 30. 20 

Mme L’HUISSIER : [16:08:55] Veuillez vous lever. 21 

(L’audience est levée à 16 h 08)  22 
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